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Chap 5222: 
Amendement de M. Laurenti. — MM. Lau 


renti, le ministre, le rapporte 
Rejef. , phorteur général. — 


Adoption du chapitre. 
Chap. 523 et 521: adoption. 
Renvoi de la suite de la discussion à une 
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$. — Règlement de l'ordre du jour. 





PRES;DENCE DE M. MARC CERBER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes. | 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 13 août a été affiché 
et distribué. 

I n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


a 2 —— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pri- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le ministre des finan- 
ces à passer des conventions avec le gou- 
verneur de la ue de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 860, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'As- 
semblée nationale un projet de loi, adopté 

ar l’Assemblée nationale, tendant à accé- 
érer la liquidation du fonds commun ins- 
titué par l'article 2 de l'acte, provisoire 
ment applicable, dit « loi du 21 décembre 
1943 resative à l'assurance des sinistrts 
résultant d’æctes ce sabotage ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 861, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des li- 
nances. (Assentiment.) É 

J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 

blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifiant les dis- 
positions des articles 116 et 119 de la loi 
du 13 décembre 1926 (code du travail ma- 
ritime). : 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne S59, distribré et, s'il n’y a pas d'op: 
position, renvoyé à la commission de la 
marine et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de \. le président de FAssem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, fixant les taux de 
compétence applicables aux réclamations 
concernant les indemnités de réquisition- 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 858, distribué et, s’il n’y a pas x À 
sition, renvoyé à la commission de la 
éfense nationale. (Assentiment.) 


fu 
PRIVILEGE DU BAILLEUR 
Adoption d’un avis sur une proposition de lol. 
M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposilion FA loi, 


adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter l’article 2102 du code civil 





Chap. 519, 520 et 52: adoption, 


relatif au privilège du baïlleur. 
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” Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 


iscussion générale? i 
: Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’artic.e 
unique de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article unique: 

« Article unique. — Le quatrième ali- 
néa de l'article 2102 du code civil est mo- 
difié ainsi qu'il suit: à ë 

« Le mème privilège a fieu pour les 
ons locatives et pour tout ce qui 
«oncerne l'exécution du bail. Il a lieu é3a- 
jement pour toute créance résultant, au 
profit du ropriétaire ou bailleur, de l'oc- 
cupation x lieux à quelque titre que ce 
oit ». & | 
ÿ Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


réparati 


—4— 
ENFANCE DELINQUANTE 


Adoption d'un avis sur un projet de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 14 et 21 de l'ordonnance n° 
15-174 du 2 février 1945, relative à l’en- 
{ange délinquante. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion généra:e ? 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

, le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1: 

« Art, 1er, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ficle 14 de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 est modifié comme suit: 

« Seuls seront admis à assister aux 
débats les témoins de l'affaire, les proches 
parents, le tuteur ou le représentant légal 
du mineur, ies membres du barreau, Îles 
représentants des sociétés de patronage et 
des services ou institutions s’occupant des 
gg les délégués à la liberté surveil- 
ee, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président, « Art. 2, — L'article 21 
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les contraventions commises par les 

mineurs de 18 ans sont déférées au tribu- 
hal de simple police siégeant dans les con- 
ditions de publicité prescrites à l'article 
4i pour :e wibunal pour enfants. 
_ (Si la contravention est établie, le tri- 
bunal pourra soit simplement admonester 
le mineur, soit prononcer Ja peine 
d'amende prévue par la loi. Toutefois, les 
mineurs de 13 ans ne pourront faire 
l'objet que d’une admonestation, 

« En outre, si Je tribunal de simple 
pouce estime utiie, dans l'intérêt du mi- 
eur, l'adoption d'une mesure de surveil- 
lance, 1 Dourra, après le prononcé du 
jugement, transmettre :e dos£ier au juge 
‘es enfants, qui aura la faculté de placer 

mineur sous le régime de la liberté sur- 
 CiILuCE, 

« L'appel des décisions des tribunaux de 
Mple police est porté devant le tribunal 
Pour enfants. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis 

r le projet de loi. " 
Le Conseil de la République a adopté.) 


\ 
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DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationae, portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. 

I va être procédé à l'examen des cré- 
dits de la France d'outre-mer. 

Je suis informé que M. le rapporteur ne 
pourra être présent que dans quelques ins- 
tants. 

Je propose donc au Conseil de la Répu- 
blique de suspendre sa. séance, 

I n’y a pas d'opposition ? 

La séance est suspendue. 

(La séance, .Suspendue à neuf heures 
quarante minutes, est reprise à dix heures 
quinze minutes.) 


M. le président, Ia séance est reprise. 
Fabrications d’armements. 
à, 


M. le président. Il va être procédé à 
l'examen des crédits du budget annexe 
des fabrications d’armements. 

La parole est à M. Baron, rapporteur de 
la commission des finances. 

M. Baron, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, le vo- 
lume des crédits demandés par le Gou- 
vernement au titre du service des fabrica- 
tions d'armements s'élève à 19 milliards 
179.000.000 environ, contre 12.430 mil- 
lions en 1947. 

Ces dépenses ne s'ajoutent pas aux dé- 
enses inscrites au budget général et ont 
eur contrepartie dans les recettes sui- 
vantes : 

Les commandes des départements mili 
taires s'élèvent à 13.616 millions, 

Les commandes des départements civils 
et de l’économie privée s'élèvent à 3 mil- 
liards 750.000.009 ; les subventions du bud- 
get général guerre (chapitres 807, 9122, 
9123). à 1.813 millions, soit au fatal 19 mil- 
liards 179 millions, 

Les dépenses, du point de vue de leur 
nature, se classent en trois catégories : fa- 
brications : 17.366 millions; études et re- 
cherches: 824 millions; reconstruction et 
équipement, 989 millions; soit un total 
égal à celui des recettes. 

Au cours de l’examen de ce budget, la 
commission des finances a fait quelques 
observations et opéré des abattements. 

D'abord, elle a constaté que certains ef- 
feclifs, s'ils restaient dans le cadre de la 
loi de 1935, n'étaient pas conformes à 'a 
répartition par grades, cela en général au 
bénéfice des grades supérieurs. 

Elle propose un abattement de 50 mil- 
lions pour exprimer son désir de voir res- 
pecter la loi de 1925 pour chaque échelon 
de la hiérarchie et pour obtenir des expli- 
cations sur les tifularisations envisagées 
pour le personnel contractuel et auxiliaire. 

Elle voudrait que de telles opérations ne 
s'effectuent pas par le biais budgétaire, 
tuais en application de la loi sur fes cadres 
et effectifs de l'armée qu'elle souhaite voir 
vater rapidement par le Parlement. 

A la suile des observations présentées 
par plusieurs commissaires, la commission 
souhaite que le système de comptabilité 
industrielle avec obtention des prix de re- 
vient soit appliqué le plus rapidement et 
le plus complètement possible dans les éta- 
blissements de la direction des fabrications 
d'armement, 








On peut signaler, à ce sujet. que la loi 
de finances du 23 décembre 1946 prescrit 
la tenue d'une comutabilité permettant de 
dégager les résultats de l'exploitation, 'es 
prix de revient et l'obtention d’un’ bilan 
annuel. 

Votre commission a, par ailleurs, mani- 
festé son désir de voir dans ce budget, 
comme dans tous les autres, comprimer 
dans toute la mesure du possib'e les frais 
d'entretien des véhicules de tourisme, les 
frais de déplacement et, en général, toutes 
les dépenses non indispensables au ban 
fonctionnement du service. 

M. le président. Je donne lecture des 
chapitres de l'état C: 


DEPENSES 
178 SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 160. — Fabrications d'armement. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et con- 
tractuels, 1 811.100:(00 francs. » — (Adoplé.)} 

« Chap. 161. — Fabrications d'armement, 
— Personnels ouvriers, 5.210.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


Matériel. 


« Chap. 360. — Fabrications d'armement, 
— Fonctionnement, 482.20k.000 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre-air). La com- 
mission des finances à abattu 45 millions 
par rapport au chiffre proposé par l'As- 
semblée nationale. 

les buts que se propose la commission 
sont — le rapport nous l'indique claire- 
ment — qu'une concentration des services 
et des fabrications serait une source utile 
d'économie; 2° que les voitures de liaison 
sont trop nombreuses; 3° que les déplace- 
ments pourraient être plus réduits. 

Sur le premier point, je dirai qu'il est 
évident qu'au fur et à mesure de l’évolu- 
tion de nos fabrications, au fur et à me- 
sure que nous nous organisons pour 16 
temps de paix une concentration est peut- 
ètre nécessaire. Nous aceeptons donc l’in- 
dication, mais l'abattement de 10 millicns 
propose, compte tenu de celle première 
observation, me parait trop important à 
cette époque de Ponnée. 

de ne pourrais accepter, sur ce point-là, 
une réduction qui soit supérieure à 5 mil- 
lions. 

En ce qui concerne la deuxième obser- 
valion concernant les véhicules aulomo- 
biles, je relève que la diminution de 
30 millions effectuée par la commss'on 
porterait la moyenne des véhicules par éta- 
blissement à 2,8 Ceci me parait insufii- 
sant, 

1 nous faudrait au moins trois véhicules 
par établissement, sans compter que l'in- 
disponibilité permanente des véhicuies est 
de 30 p. 100, en raison de l'état actuel du 
parc. 

Je ne peux accepter les 30 millions de 
réduction demandée par Ja commission. 
Je pense qu'on pourrait accepter tout au 
plus une réduction de 15 mn Hion 

Enfin, étant donné que l'on supprimé 
des voitures, il va certainement failoir 
augmenter le nombre des déplacements. 
D'autre part, les frais de déplacement ont 
été majorés tout récerament 

La longueur des déplacements va Ci 
augmentée car les distances ferroviaires 
entre les établissements sont peut-être plus 
grandes que les distances por la roul 

Il n'est donc pas possible d'accepter la 
réduction de 5 millior mandé( 
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Je proposerai, en défnitive, à la com- 
mission, une réduction de 20 millions et 
non pas de 45 millions, ce qui me paraît 
un chiffre raisonnable à cette époque de 
l'année, 

M. le président. Quel est l'avis 
commission”? 

M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Monsieur le mi- 
nistre, vous parlez d’une moyenne de trois 
voitures, Or, d’après nos calculs, chaque 
établissement compte au moins 1 ou Six 
voitures: et l’on peut faire des réductions 
très substantielles sur ces erédits. N'ou- 
blions pas qu'il s’agit de voitures de tou- 
rise. 

M. le secrétaire d'Etat. hr à nou- 
veau que trois voitures par établissement 
gout un minimum; mais je pourrais ACCeP- 
ter la moitié du chiffre que vous propo- 
sez, étant donné la date à laquelle nous 
mous 1ironvons, 

M. René Cherrier. Je m'excuse de pren- 
dre la parole au le chapitre 160. 

On indique dans ce chapitre une dimi- 
nution de 50 millions sur le erédit voté 
par l’Assemblée nationale... 

M. le rapporteur général. Le chapitre 169 
€:t d jà \ té, 

M. René Cherrier, J'ai fait signe, seule- 
mient M. le président ne m'a pas vu, 

M. le rapporteur général. M. Cherrier 
pourra explique: son vote tout à heure, 
mais pour l’instant le chapitre est voté, 

M. le président. Quel chiffrz la com- 
mission propose-t-elle sur le chapitre 360 ? 

M. l2 rapporteur, La commission accep- 
terait une rédurtion de 25 millions au lieu 
des 15 demandés précédemment. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
pecepte ce chiffre, 

M. le président. Je mets aux voix Île 
ehapire 369 avec le chiffre da 502 mi- 
lions 200.000 francs accepté par ja <om- 
mission et le Gouvernement, 

{Le chaypitre 960, avec ce chiffre, est 
sdopié.) 

M. le président. « Chap. 361. — Fabrica- 
tons d'armement, — Entretien des im 
meusles, 172 millions de franes. 
(Adopté.) 

« Chap. 962. 
ment. — Fonctionnemrent, 
marchés À d'industrie, 
francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 660, — Versements an fonds 
d'amortissement, 770 milliens de francs, » 
— (Adopté.) 


de Ja 


one 


» 


— Fabrications d'arme. 
— Matières et 


4,704, 542,000 


2 SECTION. — ETUDES ET RECHPRCHES 


* Chap. 9365, — Fludes, — Recherches 
et prototypes, — Matières et marchés à 


l'industrie, 813 millions de franes, »n — 
LAdopté.) 

99 SECTION, — DÉPENSES 2 PREMIER 
RTABLISSEM ENT 
Reconstruction. 

« Chap. 86% — Fabrications d'arme- 


ment, — Neconstruction, 95 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat. Je 
paroie sur Je chapilre 860. 

M. le président. La parue esl à 
secrétaire d'Elt, 

M. le secrétaire d'Etat. La commission 
W'pese on abattement de 109 millions sur 
es ait r'<abons de programme et de 30 
Diulios cul 108 crédits je payement, 


mande la 


M. le 


Je demande de rétablir les autorisations 
de programme, Ce programme est en 
effet extrèmenrent limité. 1] ne tend à 
reconsruire que les installations essen- 
tielles d'un petit nombre d'établissements 
de base. 

Le programme établi n'a pas pour but 
de reconstruire les usines et les ateliers 
dans la structure d’avant guerre. Notons 
en outre que le pourcentage de destruc- 
tion des établissements des fabrications 
d'armement est considérable. 

I y a 900.000 mètres carrés détruits, 

Je demande done sur le chapitre 860 le 
rétablissement des crédits de programme, 
j'accepte cependant l’abattement demande 
sur les crédits de payement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapsorteur général. Nous avons 
protesté sur l'importance des mises à 
hauteur prévues au chapitre 860, parce 
- nous l'avons déjà dit, nous ne vou- 
drions pas que ladminisiralion militaire 
se croit obligée de reconstruire son poten- 
tiel de 1939 aux mêmes lieux et dans les 
mémes formes. 

La guerre futnre ne se produira pas 
forcément comme les conflits passés et il 
n’est pas besoin de reconstruire par prio- 
rité et immédiatement tous les étabiisse- 
ments militaires. 

Nous avons l’impressien, à la lecture des 
détails du chapitre 860, que les mises à 
hauteur se font systématiquement dans 
tous les ateliers existant autrefois. C’est 
pes pour vous amener à reconsi- 
dérer votre programme d'ensemble, nous 
vous marquons cet arréj en vous disant : 
Reconsidérez l’ensemble de l'opération, 
sinon, il est évident que, l’an prochain, 
vous pourriez nous demander des crédits 
de payement massifs, compte tenu de 
notre accord de 1948 sur les autorisations 
de programme. 

M. le secrétaire d'Etat. Je peux donner 
à M. le rapporteur général et au Conseil 
de la Répu ique ious apaisements sur €e 

int. 

Je regretie que le terme un peu tech- 
nique et barbare de « mise À hauteur » 
ait choqué certains membres de la com- 
mission, terme technique qu’on retrouve 
dans quelques-uns de ces fascieules, 

Par ce terme, il faut entendre: mise en 
éta. Ce n'est pas une opération particu- 
lière, 

Je souligne que les crédits de pro- 
gramme demandés par le Gouvernement 
ne s'élèvent qu’à 465 mrüllions. Le pro- 
granme à été étudié de façon à faire le 
strict nécessaire. 1 faudrait des chiffres 





bien supérieurs pour reconstruire au 
biveau d'avant-guerre. 
Une diminution de programme de 


100 millions ne nous permettrait pas de 
retrouver le minimum de potentiel indus- 
triel dont ont besoin nos fabrications, 

Je suis prêt à revoir en détail les pro- 
grammes, mais je ne peux accepter uns 
réduetion aussi importante À cette époque 
de l’année, 

M. le président. La pirole est à 
rapporteur. 

M. Baron, rapporteur. Dans la mesure où 
les constructions se feront judicieusement, 
où les dépenses que demande M, le mi- 
nisire auront pour but d'augmenter le po- 
tentiel de nos nsines d'armement, nous 
serions assez disposés à accepter le chiffre 
du Gouvernement. 

J'ai constaté, en lisant le budget des 
forces :nilitaires d'ontrever en particu- 
lier, que, sur deux millions et demi envi- 
ron de munitions, om en achetait un mil- 
| lion et demi à l'étranger, 


M. le 





eus 














































Etant donné que la France consacre 
actuellement des sommes importantes 
l'achat de munitions et de matérie] : 
l'étranger, nous serions disposés, pour 
améliorer la situation finaneière de notre 
pays, à voir augmenter le potentiel des 
industries d'armement françaises, 

Dans ce sens, et dans la mesure où ces 
dépenses seraient utiles et non pas super- 
fétaioires, la commission pourrait accepter 
le chiffre de 400 millions. 


M. le président. Monsieur le rapporteur 
général, queis sont les chiffres prévus ? 


M. le rapporteur général, 400 millicns 
en crédits de programme et 95 millions 
en crédits de payement, 

M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 860, avec le chiffre de 95 millions 
de franes de la commission. 

(Le chapitre S60, avec ce chffre, est 
adopté.) 


do 


Equipement. 


M. le président. « Chap. 960. — Fabre 
tion d'armement, — Travaux neufs, — 
Equipement, 724 millions de francs, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
M. le secrétaire d’Etat. J'ai exactemert 
à faire la même observation que sur Le 
chapitre 860. 
H s’agit Ià des fabrications d'armement, 
travaux neufs et d'équipement. 
Je crois que c’est encore plus nécessaire 
que pour le chapitre 860: et je demange, 
non pas le rétablissement des erédits d° 
pee mais le maintien des crédits 
e programme. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Baron, rapporteur, 
maintient son chiffre. 

M. le président, Voulez-vous donner le 
chiffre exact proposé par la eommission ? 

M, le rapporteur FT. us La commi- 
sion maintient son , re. 

Pour la même raison, elle vondrait que 
M. le minietre pût reconsidérer le pro- 
gramme, qui comprend beaucoup 
paints. 

Le chiffre proposé est de 1.306.100.001) 
franes, étant entendu qu’au point de vue 
des crédits de payement nous sommes 
d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 960, avec le chiffre de 724 mi- 
lions de francs. 

(Le chapitre 960, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Cher- 
rier sur le chapitr: 160, 


M. René Cherrier, La commission des 
finances propose un abattement forfaitai: 3 
de 50 millions au chapitre 160 afin d’év- 
ter des titularisations de personnel coz- 
tractuel et auxiliaire, Je suis opposé + 
cette conception, qui ne 
ser le recrutement d’un } 
fié ayant la stabilité de son emploi. D'ax- 
tre part, je ne vois pas quelle peut être 
la répercussion bu de titularisa- 
tions qui seraient effectuées dans nos éti- 
bliscements de l'Etat, 

M. le président. « Chap. %61. — Acquisi- 
tions d'immeubles, millions  ée 
francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 961. 

(Le chapitre 961 est adopté.) Le 
M. le président. Nous abordens Lex 
men des chapitres figurant à Fétat D. 


commission 


La 






















































gramme, 400 millions de francs . 


M. le rapporteur général. La commission 
propose, pour ce chapitre, au titre des auto- 
visations de programmes, le chiffre de 
400 millions de francs, qui à été admis tout 
à l'heure. Le Gouvernement, je crois, est 
d'accord pour accepter ce chiffre. 

M, le secrétaire d'Etat. Tout à l'heure, je 
n'ai pas accepté ce chiffre, je me suis tout 
simplement incliné devant la volonté de la 
commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 860, au chiffre de 400 millions. 

(Le chapitre 860, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


EQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 960. — Fabri- 
cations d'armement, — Travaux neufs. — 
Equipement, 1.306.400.000 francs, — 
(Adopté.) 

« Chap. 961, — Acquisitions d’immeu- 
h'es, 19.600.000 francs. » — (Adopté.) 

Voici maintenant l'état C. recettes; 


RECETTES 
{r* SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


« Chap, 10. —- Réparation de matériel 
appartenant à l’armée de terre, 1.539. mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 20. — Fabrication et acquisition 
de matériels destinés à l’armée de terre, 
9.688.700.000 francs. » 

«Chap, 21, — Fabrication et acquisi- 
ion de matériels destinés à l’armée de 
l'air, 902.642,000 francs. » 

« Chap. 24. — Fabrications et acquisition 
de matériels destinés à la marine. 258 mil- 
lions 500.000 francs. » 

« Chap. 23. — Fabrication et acquisition 
de matériels destinés à la France d’outre- 
mer, 1.147 millions de francs. » 

« Chap. 24, — Fabrication et acquisition 
de matériels destinés à d’autres services 
publics, » — (Mémoire.) 

_« Chap. 40, — 'abrications et prestations 
pour l'économie privée, 3.716 millions de 
francs, » 

« Chap. 50. — Recettes accidentelles et 
produits divers, » — (Mémoire.) 

KL Chap. 51. — Recettes provenant des 
études et recherches, 8 millions de francs. » 


9e 
“ SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


s « Chap. 60. — Subvention du budget gé- 
néral pour la couverture des dépenses 
€ études, de recherches et de prototypes, 
13 millions de francs. » 


3° SECTION. — RECETTES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


Chap. 101, — Subventions du budget gé- 
néral pour la construction d'installations 
hon ulilisées à l'exploitation ou d'intérêt 
lilitaire, 849 millions de francs. » 
je Chap. 103, — Prélèvement sur le fonds 
“amortissement. » — pre. 
« Chap. 104 — Prélèvements 
fonds de réserve. » — (Mémoire.) 
_“ Chap. 105. — Produits de vertes ou lo- 
Calions des matériels en excédent, réalisés 


sur le 








La parole est à M. le rapporteur. 

M. Baron, rapporteur. La commission a 
très peu d'observations à présenter et 
pense que l’on peut immédiatement com- 
mencer l’examen des chapitres. 

M. le président. Nous abordons donc 
l'examen des chapitres figurant à l’état C. 


DEPENSES 
Âre SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 170. — Personnel, 1.365 mil- 
lions 434.000 francs. » 

Je mets aux woix le chapitre 170. 

(Le chapitre 170 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 171. — Person- 
nel du service des produits antibiotiques, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 172. — Prévisions pour augmen- 
tation des soldes, salaires, traitements et 
indemnités, 300 millions de francs. 
(Adogté.) 


D —— 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 370. — Matériel et matières 
d'œuvre, 2.488 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 371, — Matérei! et  malières 
d'œuvre pour le service des produits anti- 
biotiques, 250 millions de francs. » — 
(Adonté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 670, — Versement au fonds 
d'amortissement, 117.500.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 671. de 
l'avance du Trésor D — 
(Mémoire.) 

« Chap. 672. Remboursement des 
avances du Trésor pour convrir les déficits 
éventuels d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 673. — Versements au fonds de 
réserve, 12% millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 674. — Versements au fonds de 
réserve ou au Trésor des excédents de re- 
cettes et remboursements, 3 1uillions 
829.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 675. — Dépenses des exercices 
clos. » (Mémoire.) 

« Chap. 676. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » 
(Mémoire.) 


— Remboursement 
à court terme. 


2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chaÿ. 175. — Etudes et recherches. — 
Personnel, 190 millions de francs. » — 
(CEE) 
« Chap. 375. — Etudes et recherches. — 
Matériel et matières d'œuvre, 146 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


8° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 1702. — Reconstruction. — Ré- 
munéralion du personnel affecté aux tra- 
vaux, 2 milions de francs. » — (Adopté.) 
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; ar la direction des études et fabrications « Chap. 3702. — Reconstruction, — Ma- 
DEPENSES ‘armement. D (Mémoire) dé qu ge matières d'œuvre, 104 millions 
pepe: fnpreïon pue ous en avons terminé avec le budget 9. rancs. » 
J° Er DSPERSES DE PRENTER annexe des fabrications d'armement. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
TABLISSEMENT à 
1 M. le secrétaire d'Etat. Ce chapitre con- 
Reconstruction. Budget annexe du service des poudres. cerne la reconstruction, matériel et ma- 
té : tières d'œuvre. J'estime qu'il y a peut-être 
«Chap. 860. — Fabrications d’arme- M. le président. Nous abordons l'examen | lieu de limiter la reconstruction, comme 
ment. — Reconstruction. » des crédits du budget annexe du service | le pense la commission des finances, aux 
vontant des autorisations de pro- | des poudres. opérations absolument indispensables, afin 


d'éviter une dispersion des efforts. Je crois 
d’ailleurs que c'est ce qui a été recherché 
dans l'établissement de ce budget. 

Etant donné la date tardive, la réduction 
d'un million sur les crédits de payements 
de l’exercice est sans inconvénients. Par 
contre, je ne comprends pas la diminue 
tion d'un million sur les crédits de pro 
gramme. 

M. le rarporteur général. Monsieur le 
secrétaire d'Etat, c'est très simple. Si la 
commission a réduit les autorisations de 
programme, c’est qu’elle ne considère pas 
un programme donné comme absolument 
définitif; elle a voulu que l’admin#tration 
militaire et le ministre intéressé recon- 
sidèrent les plans déjà établs 

En ce qui concerne ce chapitre, nous 
n’attachons pas une signification particu- 
lière à notre réduction et nous rendons 
à M. le ministre le crédit qu'il demande. 
Dans ces conditions, nous pourrions chif- 
frer les crédits de programme à 91.385.000 
fiancs, pour le chapitre correspondant de 
l'état D. 

M. le président, Monsieur le ministre, 
ttes-vous d'accord sur ce chiffre ? 

M, le secrétaire d'Etat. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets donc aux voix 
le chapitre 3702 avec le chiffre de 104 mil- 
lions 885.000 francs, proposé par la com- 
mission. 

(Le chapitre 3702, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Equipement. 


M. le président. « Chap. 170%. — Kquipe- 
ment, — Rémunération du personnel af- 
fecté aux travaux, 50 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3703. — Equipement. — Matériel 
et matières d'œuvre, 727.204.000 francs. » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Il s'agit des dé- 
penses d'équipement, matèriel et matières 
d'œuvre. La commission a estimé qu'on 
devait limiter avec rigucur les réaména- 
gements et les améliorations apportés 
dans l'outillage ou l'équipement des divers 
établissements. 

Nous sommes tout à fait d'accord et 
mon prédécesseur a certainement étudié 
ce budget d’après les témoignages que j'en 
ai tous jes jours, dans un esprit conforme 
à celui qui a animé la commission deg 
finances. ke 

En ce qui concerne ce chapitre, je m'ex- 
cuse de répéter le même argument qui 
tient à la date tardive à laquelle est voté 
le présent budget; il s’agit, là, d’une 
réduction importante proposée par la com- 
mission sur les crédits de payement ins- 
crits à ce chapitre, qu'il me parait diff 
cile d'admettre. 

En dehors de cette réductionn des cré- 
dits de paiement, que j'accepterais à la 
rigueur, je pense qu'il est impossible de 
diminuer les autorisations de programme 
de 50 millions. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Baron, rapporteur, La commission à 
entendu le directeur du service des pou- 
dres qui est venu lui fournir des expli- 
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cations qui ont été, en général, jugées 
très satisfaisantes par les commissaires. 

Le service des poudres leur a paru 
très bien géré; je crois pouvoir dire que 
la commission accepte le rétablissement, 
aux autorisations de programme, du chif- 
fre demandé par M. le ministre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7? 

Je metx aux voix le chapitre 3703 au 
chiffre de 727.204.000 francs, proposé par 
la commission. 

(Le chapitre 3703, avec ce chiffre, est 
sdopté.) 

M. le président. « Chap. 370%. — Acqui- 
gitions immobilières, 7 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

Nous abordons l'examen des chapitres 
figurant à l’état D. 


— DÉPENSES 
ÉTABLISSEMENT 


3° SECTION. 
DE PREMIER 
Reconstruction. 

« Chap. 3702, — Reconstruction, — Ma- 
tériel et matières d'œuvre, 90.385.000 
francs. » | 

Quel est le nouveau chiffre proposé par 
la commission ? 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion propose le chiffre de 91.385.000 
francs. 

M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 3702 au chiffre de 91.385.000 
francs. 

(Le chapitre 3702, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

Equipement. 


M. le président. « Chap. 3702. — Equipe- 
ment. Matériel et matières d'œuvre, 
886.572.000 francs. » 

Queiles sont les propositions de la com- 
mission ? 

M, le rapporteur général, Pour ce cha- 

itre, la commission propose le chiffre de 
36.572.000 francs. 

M. le président. 
chapitre 3703 au 
francs. 

{Le chapitre 3703, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 2704. — Acqui- 
sitions immobilières, 19.500.000 francs. » 
— (Adopté 


aux voix le 
936.572.000 


Je mets 
chiffre de 


EL: lecture maintenant de 


Je dois 
d'état C, recettes: 
RECETTES 
Âre SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
« Chap. 20, — Fabrications de poudres 


livrées à l’administration des contributions 
indirectes, 1.921.400.000 francs. » 

« Chap. 21, — Fabrications destinées à la 
direction des études et fabrications d’arme- 
ment, 1.178.700.000 francs. » 

« Chap, 22. — Fabrications destinées à la 
direction technique et industrielle de l'aé- 
ronautique, 257.800,000 francs. » 

« Chap. 23. — Fabrications destinées à Ja 
direction centrale des constructions et 
armes navales, 77.500.000 francs. » 

« Chap. 24. — Fabrications destinées à 
d'autres services publics divers, 52.065.000 
francs. » 

Chap. 40, — Fabrications pour l’économie 
privée, 405.598.000 francs. » 

« Chap. 41. — Recettes de l'exploitation 
et de la liquidation du service des produits 
antibiotiques, 222.000.000 de francs. » 

« Chap. 50, — Subvention du budget gé- 
néral pour l'entretien des installations non 
ge pour les fabrications, 240,000,000 
de france, » 


« Chap. 60. — Prélèvement sur le fonds 


de réserve pour couvrir les déficits d’ex- 
ploitation. (Mémoire.) » 


« Chap. 70. — Avance du Trésor pour 
couvrir les déficits d'exploitation. (Mé- 
moire.) » 

« Chap. 80. — Produits divers. — Recet- 
tes accessoires, 334.700.000 francs. » 


2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 90. — Subvention du budget gé- 
néral pour couverture des dépenses d’étu- 
des, recherches et prototypes, 336.000.000 
de francs. » 


3° SECTION. — RECETTES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 200, — Subvention pour couvrir 
les dépenses de travaux et installations 
intéressant la défense nationale, 633.858.000 
francs. » 

« Chap. 400. — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir le renouvel- 
lement des bâtiments, machines, outil- 
lage et emballage, 129.133.000 francs. » 

« Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds 
de réserve pour couvrir les créations de 
bâtiments, machines, outillage et embal- 
lage, 151.098.000 francs. » 

Nous en avons terminé avec le budget 
annexe des poudres. 

Il va être procédé maintenant à l'exa- 
men des crédits du budget annexe du ser- 
vice des essences. 


Budget annexe du service des essences. 


M. le président. La parole est à M. Baron, 
rapporteur, 

M. Baron, rapporteur. Je propose au 
Conseil de passer directement à l'examen 
des chapitres. 


M. le président. Je donne lecture de 


l'état Ç: 
DÉPENSES 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


« Chap. 190, — Personnel militaire, 120 
millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 190, 

(Le chapitre 190 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 191. — Person- 
nel civil non ouvrier, 66.300.000 fr. 
(Adopté.) , 

«a Chap. 192. Personnel ouvrier, 
116.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


D, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 390. — Achat de carburants, 
ingrédients et matériels. — Droits et taxes 
de douane, 6.472.350.000 fr. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Sur le chapitre 
390 « Achat de carburants, ingrédients et 
matériel, — Droits et taxes de dougne » la 
commission demande une diminution de 
235 mlilions de francs. Les abattements 
faits au budget général ressortent au total 
à 225 milhons. C'est ce chiffre que je 
propose d’adopter. 

M. le rapporteur général. Dans ces 
conditions, nous sommes d'accord, mon- 
sieur le ministre. L'essentiel est que cette 
réduction corresponde aux abattements 
faits dans les budgets généraux. Nous pro- 
posons done pour le chapitre 360, le chiffre ! 
de 6.482.350.000 franes. 

M. le président, Personne ne y sd) 





plus la parole sur le chapitre 390 2. 


Je le mets aux voix au chiffre de 
6.482.350.000 francs, proposé par Ja com- 
mission. 

(Le chapitre 390, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le rapporteur général. Il est bien 
entendu que l’observation de Ja commis. 
sion des finances est maintenue et qu'il 
s’agit simplement d’un ajustement de sa 
réduction au chiffre des abattements du 
budget général. Car nous avons manifesté 
le désir, pour l’an prochain, d’avoir davan. 
tage de précisions sur les conditions d'éta- 
blissement du ee de revient et du prix 
de cession de l'essence. 

M. le secrétaire d'Etat. La comniission 
avait demandé des éclaircissements à eet 
égard, que je peux lui apporter tout de 
suite. 

Le projet de budget annexe du service 
des essenecs est établi selon le processus 
suivant: tout d’abord, établissement par 
terriloire du prix de cession prévu pour 
l’année en cause, par hectolitre, pour cha- 
cun des produits principaux constituant 
les carburants. Ce prix comprend outre 
le prix du produit principal, celui des 

roduits associés, sous forme de poureen- 
age forfaitaire. 

Ensuite, c’est le calcul du montant des 
recettes par application des prix précités 
aux quantilés de produits dont la con- 
sormation est prévue au cours de l’exer- 
cice par chacun des services cessionnaires, 

Enfin, l'inscription au projet de budget 
de dépenses équivalant aux recettes pré- 
vues par ventilation entre chacun des diffé- 
rents chapitres de dépenses de la nomer- 
clature; puisque c’est un budget annexe 
le principe de l’équilibre en recettes et en 
er reste en vigueur. 

e tiens à signaler que pour chacun des 
territoires, les prix de cession par le ser- 
vice des essences sont nécessairement in- 
férieurs au prix de vente du secteur civil; 
par exemple pour l'essence auto, au mo- 
ment où le prix civil était de 29,9, le 
prix des services de l’armée des hydro- 
carbures était de 25,95. Ces mêmes diffé- 
rences se retrouvent proportionnellement 
réparties sur les autres produits. à 

Voici les quelques explications que j6 
devais à cette Assemblée et qui m’avatent 
élé demandées par sa commission des 
finances, 

M. le président. La commission est-elle 
satisfaite par ces explications 7... 

M. le rapporteur général. La commission 
remercie M. le ministre. Elle serait dési- 
reuse que l’an prochain le budget retrace 
d'une façon un peu plus claire les condi- 
tions d'établissement du prix de revient 
et du prix de cession de l'essence. 

Elle accepte le chiffre proposé par M. le 
ministre. 

M. le président. Le chapitre 390 demeure 
denc adopté au chiffre de 6.482.350.000 
francs. 

« Chap. 391. Frais 
1.561.400.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 












































d'exploitation, 





M. le secrétaire d'Etat. La réduction de 
50 millions marque, dites-vous, la sur- 
prise de votre commission devant l'insuf- 
lisance des explications fourmes quant à 
l'emploi d’une somme s'élevant à plus 
de 1 milliard et dem de francs 

Je ne comprends pas très bien les ques 
tions posées par les commissaires et par 
les membres de cette Assemblée. Il s’agit 
là des frais d'exploitation en régle, des 
conventions avec l'industrie privée, des 
dépenses d'entretien courant, des pre 
ports massifs et des frais d’études qu 
sont extrémement réduits, puisqu'ils <e 
chiffrent seulement à 5 millions de francs. 
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M. le rapporteur général. La commission 
fait remarquer qu'il s’agit d'un chapitre qui 
orte sur { milliard et demi, bien qu'il ne 
donne lieu qu'à quelques lignes d'explica- 
tions. | : 
Nous ne pensons pas qu'il soit possible 
de revenir sur cette réduction, étant donné 
que nous Sommes persuadés, aussi bien en 
ce qui concerne les transports massifs que 
fes frais d'exp'oitation en régie et les dé- 
enses d'entretien courant, qu'un effort de 
compression et de réduction peut être fait, 
Ge que nous voulons surtout, c'est que l'an 
prochain, Sur ce chapitre 391, on nous 
donne beaucoup plus de détails que cette 
année. Nous voulons y voir clair. 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux bien ac- 
cepter une réduction à titre indicatif, mais 
je ne crois p# qu’il soit possible, à l'heure 
actuelle, d'accepter 50 millions de diminu- 
tion. Par exemple, dans l'article 4: « Trans- 
ports massifs », une partie des crédits est 
affectée à des dépenses d'essence en Inda- 
chine, à peu près pour la moitiée Dans 
les autres chapitres également. 

Ces chiffres ont été établis au plus juste. 
Je ne peux pas accepler une diminution, 
autre qu’indcative, à celle déjà opérée 
par l'Assemblée nationale, qui, elle, avait 
eu la main un peu moins lourde que votre 
commission. 

M. le président. Quel chiffre la commis- 
sion propose-t-elle ? * 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient son chiffre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
n'est pas d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix le 
chapitre 391 au chiffre de 1.561.100.000 
francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 3M, avec ce chiffre, est 
adopté.) , 


M. le président, « Chap. 392. — Remn- 
boursement au budget général des dé- 
“pe du service social, 2 millions de 
l'aNCs, » —= (Adopté.) 

« Chap. 393, — Participation aux re- 
traites et pensions, 4.800.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 394, — Achat, entretien et re- 
Houvellement des matériels extra-indus- 
triels, 130 millions de franc# » 
dAdopté.) 


me 


Dépenses diverses. 


* Chap. 690. — Versement au fonds 
d'amortissement, 90 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

.“ Chap. 691. Remboursement de 
l'avance du Trésor à court terme, » — 
Mémoire.) 
« Chap. 692. — Remboursement des 
avances du Trésor pour couvrir les déf- 
tiis éventue:s d’exploitation. » — (Mé- 
Moire.) 
.« Chap. 693. — Versement au fonds de 
reserve des excédents de recettes, » — 
(Mémoire.) . 
« Chap. 694. — Versement au Trésor des 
excédents de recettes. » — (Mémoire.) 
« Chap. 695. — Dépenses des exercices 
Clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 696. — Dépenses des exercices 
Dérimés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire) 











« Chap. 990. — Renouvellement, gros- 
ses réparations et création de bâtiments, 
machines, outillage et emballages en ser- 
vice, 121 millions de francs. » — (Adopté.) 


TITRE II. — DÉPENSES 
DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIFE 


Reconstruction. 


« Chap. 891. — Reconstruction et gros- 
ses réparations d'installations immohiliè- 
res extra-industrielles (instailations ré- 
servées), 48.500.000 francs, » — (Adopté.) 


Equipement. 
« Chap. 991, — Equipement, création 
d'installations immobilières extra-indus- 


trielles (installations réservées), 45 mil- 
hons de francs. » — (Adopté.) 

Nous abordons l'examen des chapitres 
figurant à l’état D, 


Service des essences. 
DEPENSES 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


TITRE I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 


Equipement. 


« Chap. 990. — Renouvellement, gros- 
ses réparations et création de bâtiments, 
machines, outillage et emballages en ser- 
vice, 135 millions de francs, » — (Adopté.) 


Titre II. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Equipement. 


« Chap. 991. — Equipement, création 
d'installations immobilières extra-indus- 
trielles (instalations réservées), 62 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Je donne maintenant lecture de l'état C, 
recettes : 


RECETTES 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


« Chap. 10. — Produit des cessions de 
carburants et ingrédients aux services COn- 
sommateurs, 8.268.970.000 francs. » 

« Chap. 20. — Produit des cessions de 
matériels ou de services à diverses admi- 
nistrations, 19.320.000 francs. » 

« Chap. 30. — Recettes accessoires, 14 
millions 660.000 francs. » 

« Chap. 40. — Remboursement par le 


! budget général des dépenses faites pour 


l'achat, l'entretien et le renouvellement 
des matériels extra-industriels, 130 . mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 50. — Prélèvement sur le fonds 
de réserve pour couvrir les déficits éven- 
tuels d'exploitation ». — (Mémoire.) 

« Chap. 60. — Avances du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d’exploi- 
tation ». — (Mémoire.) 

« Chap. 70. — Avances du Trésor à court 
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RE à d'abattre maintenant cin- 3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 3° SECTION. — RECETIFS DR PREMIER 
quante millions sur ce chapitre relaiif aux ÉTABLISSEMENT ÉTABLISSEMENT 
frais d'exploitation. TITRE Ir, — DÉPENSES DE CARACTÈRE Mon... Dome 2e Concile 
M. le président. Quel est l'avis de la INDUSTRIEL INBUSTRIRD. à 
commission ?.…. Equipement. 


« Chap. 90, — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir les dépenses 
de renouvellement et grosses réparations 
des bâtiments, machines, outillages et em- 
ballages en service, 72 millions de francs. » 

« Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds 
de réserve pour couvrir les dépenses de 
création de bâtiments, machines, outillages 
et emballages en service et les dépenses de 
reconstruction, grosses réparations et créa- 
tion d'installations immobilières extra-in- 
dustrielles (installations réservées), 144 
millions 500.000 francs. » 


TITRE IL. — RECETTES DR CARACTÉER 
EXTRA-INDUSTRIEL 


4« Chap. 110. — Contribution du budget 
général pour reconstruction, grosses répa- 
rations et création d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations ré- 
servées) (Mémoire) ». 

Nous en avons terminé avec le budget 
annexe du service des essences. 

Je rappelle au Conseil de la République 
que le chapitre 807 de l’état B de la section 
« Guerre », « Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour la 
couverture des dépenses de reconstruc- 
tion », avait été réservé jusqu'à l'examen 
des crédits du budget annexe des fabrica- 
tions d’armements. 

Je mets donc aux voix le chapitre 807 ré- 
servé, avec le chiffre de 95 millions de 
francs. 

(Le chapitre 807, avec ce chiffr 
adopté.) 


esé 


BUDGET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (DE- 
PENSES MILITAIRES ET DEPENSES DE RE- 
CONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT) 


M. le président, Nous abordons maiñte- 
nant l'examen des chapitres du budget de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires 
et dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment). 

La parole est à M. le rapporteur de 
commission des finances. 

M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, les dépenses ordinai- 
res de la France d'otre-mer, y compris 
les vieilles colonies récemment érigtes en 
départements, s'élèvent, pour l'année 
1948, dans le projet soumis à votre appré- 
ciation, à 65.915.622.000 francs, somme qui 
représente une augmentation de plused’un 
liers par rapport aux crédits de l'année 
1947. 

Mais avant d'entreprendre l'analyse de 
ces dépenses, votre commission des finan- 
ces me charge de vous soumettre quel- 


la 


ques observations d'ordre général con- 
cernant la réorganisation des éervices 
des forces militaires tationnées outre- 
mer. 

Telle qu'elle existe actuellement, l'ar- 
mée coloniale apparaît archaïque dans 


l'organisation de ses services centraux; 
elle est régie encore par la loi du 7 juillet 
1900, qui sans doute trouve kon explica- 
tion par le caractère tout spécial des cam- 
pagnes coloniales. Mais depuis que la pé- 
riode des conquêtes est révolue et que 
l'ère de l'Union francaise s'y est substi- 
tuée, il y a lieu de souhaiter une refonte 
logique de cette organisation dans l'es- 





terme (art. 7 de la loi de finances du | prit et dans le cadre de cette Union, ds 
30 mars 1912). » — (Mémoire.) [manière à en simplifier les rouages, 
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Dans ce même ordre d'idées, les quatre 
vieilles colonies étant devenues départe- 
ments, votre commission émet le vœu de 
voir les forces slationnées dans ces nou- 
veaux départements intégrées dans l'ar- 
mée métropolitaine, si tant est que l’on 
veuille conserver par tradition la sépara- 
tion de l’armée coloniale et des troupes 
métropolitaines. 4 

Ces observations faites, il convient de 
se félicgter d’avoir enfin l’occasion d’en- 
treprendre l'étude et la discussion d'un 
véritable projet de budget des dépenses 
militaires de la France d'outre-mer et de 
ne plus avoir à voler des douzièmes pro- 
visoires qui empêchent tout contrôle véri- 
table. 

Les causes de l’augmentation des cré- 
dits de 1948 par rapport à ceux de 1947 
sont mu:tiples et se ES par le ren- 
forcement des eflectifs en Indochine et à 
Madagascar, la reconduction en 19:38 et 
sur d'année entière des augmentations de 
soldes et indemnités accordées en 1947, 
la prise en charge par l'Etat des dépenses 
de gendarmerie supportées jusqu'ici par 
les budgets 'ocaux, et aussi par les con- 
séquences de la dévaluation du frane qui 
a nécessité un rajustement des prix. 

A l'analyse, ce adnet présente le ca- 
ractère d’un budget d'entretien d’eflec- 
tifs, ce qui réduit le nombre des questions 
qu'il soulève, 

Toutefois, certains chapitres ont retenu 
plus particulièrement l’atiention de votre 
commission, qui a jugé utile d'y apporter 
des modifications, en prenant soin toute- 
fois de ne pas réduire outre mesure les 
crédits aflérents à l'alimentation, l’habil- 
lement et au couchage des troupes. On 
reconnaitra aisément, en effet, que les 
troupes stationnant outre-mer, dont certai- 
nes sont encore malheureusement au 
combat, méritent toute notre sollicitude. 


L'examen de ce budget appelle enfin des 
observations relatives à l'insuffisance de 
re pour plusieurs chapitres très 

urds et à l'inclusion des dépenses de 
mat des vieilles co'onies dans 
celles de la France d'outre-mer, ces dé- 
partements dépendant désormais du mi- 
aistère de l'intérieur. 

En ce qui concerne les dépenses de re- 
construelion et d'équipement, celles-ci 
consistent surtout en crédits de payement, 
qui s'élèvent à 2.279 millions pour les dif- 
férents territoires d'outre-mer. Ces dépen- 
ses concernent essentiellement l’équipe- 
ment du service de santé et de l’inten- 
dance, l'organisation des transmissions, le 
service de l'artillerie, le renouvel'ement 
des matériels de liaison et, pour l’Indo- 
chine, la constitution de nouvelles unités 
motorisées, résiisations qui ont fait pour 
la plupart l’objet d'autorisations de pro- 
grammes en 1946 et 1947. 

Les crédits demandés pour 1948 opéra- 
tions nouvelles ne s'é'èvent, en effet, qu’à 
229 mi:lions dont 204 destinés à Ja cons- 
truction de logements en Indochine, à 
Tan Son Nbut, susceptibles de décanges- 
tionner les locaux actuellement réquisi- 
tionnés dans la ville de Saïgon, en're au- 
tres le lvcée « Petrus Ky ». 

Les dépenses militaires de la France 
d'outre-mer sont en définitive essentielle- 
ment destinées à entretenir les effectifs. 
A ce sujet, il convient de rappeler que par 
suite des événements survenus en JIndo- 
chine et à Madagascar, il a fallu procéder 
an renforcement de ces efleetifs, de sorte 
qu’en Indochine seule on compte 95.000 
hommes. De ce fait, les dépenses, dans 
ce lerriloire, représentent 74 p. 100 des 
dépenses totales pour la France d’outre- 
mer. 11 convient toutefois de signaler quo 
Jes eflectifs en Indochine se trouvent en 





réduction de 20.000 hommes par rapport 
au {+ janvier 1948, époque à laquelle le 
intal des troupes s'élevait à 115.000 hom- 
mes, 

Toutefois, en vertu d’une convention 
intervenue entre le haut-commissariat et 
le Gouvernement, à partir du 1*% juillet 
1948, la moitié des dépenses aflérentes aux 
troupes supp'étives en Indochine incombe 
à l'Etat, N est à noter que les dépenses né- 
cessaires à l’entretien de ces troupes sup- 
plétives (20.00€ hommes) sont mains éle- 
vées que celles afférentes aux troupes rc- 
gulières de même importance, Ge 

Telles sont les caractéristiques princi- 
pales du budget mihtaire de la France 
d'outre-mer que votre commission soumet 
à voire appréciation, et vous demande, 
exception faite de ses membres apparte- 
nant au groupe communiste, de voter. 

En conciusion, vous permettrez à votre 
rapporteur d'exprimer l'espérance de vo- 
tre commission unanime que soient bien- 
Lot résolues les difficultés qui nécessitent 
encore des opérations en Indochine et à 
Madagascar, et qu’il soit bientôt donné à 
tous les peuples d’outre-mer de se retrou- 
ver dans une même solidarité fraternelie 
en une véritable Union française. (Applau- 
dissements.) 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(guerre, air). Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais excu- 
ser M. le ministre de la France d’outre- 
mer, M. Coste-Floret, retenu ce matin par 
un conseil des ministres qui doit traiter 
la question d’Indochine. Je m'excuse de 
ne pas intervenir à sa place, sinon pour 
discuter les chapitres. 


M. le président. Je donne lecture des 
chapitres de l’état A: 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 150. — Personnel militaire de 
l'administration centra:e et services an- 
uexes, 65.840.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 151. -- Personnel civil de l’ad- 
ministration centrale et services annexes, 
36.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 152, — Solde de l'armée et in- 
demniiés — Personnel officier, 4 mil- 
liards 137.186.009 francs. » 

Par voie d'amendement, MM. Franceschi, 
Maiga et Djaument proposent de réduire 
les crédits de 100 millions et de ramener, 
en conséquence, la dotation de ce chapitre 
à 4.037.186.000 francs. 

La parole est à M. Franceschi pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Franceschi. Ce chapitre concerne les 
solde et indemnités du personnel officier. 

Nous avons demandé une réduction in- 
dicalive de 100 millions, pour deux rai- 
sons essentielles. 

Nous avons d’abord constaté, dans le dé- 
veloppement des crédits, que le pourcen- 
tage des officiers autochtones est ridicu- 
eg bas. IL est pour ainsi dire inexis- 
ant. 

Cela nous donne à penser qu’on ne 
s'oriente pas vers un recrutement et une 
formation des cadres d'officiers autochto- 
ues. Or, nous estimons qu'actuellement, et 
surtout pour l'avenir, le Gouvernement 
aoit s'orienter nécessairement vers une 
formation plus large de cadre d'officiers 
autochtones, car personne n’est plus qua- 
lifié qu'eux pour s'adapter au commande- 
ment de troupes composées de soïdats au- 
tochtones, 





De plus, nous voyons que, dans l'exposé 
des motifs, 80 p. 100 des dépenses sont 
affectés à l’Indochine et à Madagascar. 

Nous constatons donc que ces crédits, 
presque en totalité, sont destinés à mener 
une guerre que nous considérons comme 
injuste, parce qu’elle est dirigée contre les 
peuples de l’Union francaise. Nous, repré. 
sentants de J'Union française, élns du 
R. D. A., ne pouvons nous associer à nne 
telle guerre, qui non seulement est con- 
traire à la Constitution, mais qui porta 
alteinte aux bases mêmes de l'Union fran. 
çaise. 

Par conséquent, en demandant cetie r6- 
duction, nous avons tenu à manifeste” no- 
tre opposition totaie à une guerre frati- 
c'de faite au seul profit des trusts colonia« 
listes, 

Nous avons déposé cet amendement pour 
faire connaître, une fois de plus, que le 
seul moyen d'amener la paix avee le Viet. 
Nam c’est d'engager immédiatement des 
pourparlers avec les représentants authen- 
tiques du peuple vielnamien sur la base 
des accords du 6 mars 1916. {Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. La préeident. Quel est l'avis de là 
commission ?.…, 


M. le rapporteur général. La commission 
repousse l’amendement. 


M. le président, Que! est l’avis du Gou- 
vernement 7... 


M. le secrétaire d’Etat, Le Gouvernement 
repousse également cet amendement, non 
seulement en raison de l'indication qui lui 
est donnée, mais également parce qu'il a 
déjà accepté une réduction de 400 millions 
de francs sur°ce chapitre 152, en raison 
des effectifs incomplets. 


M. le rapporteur général, La commission 
dépose une demande de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en, font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires n'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage. 

En attendant le résultat de cette opéra- 
tion, le Conseil voudra sans doute conti- 
nuer la discussion des autres chapitres, 
(Assentiment.) 

Je donne lecture du chapitre 153: 

«a Chap. 153. — Solde de l’armée et in« 
demnités. — Personnel non officier, 20 mil- 
liards 515.102.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur c& 
chapitre ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 153 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 154. — Solde 
de non-activité de congé ou de réforme, 
5 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 155. — Gendarmerie. — Solde 
et indemnités. — Personnel officier, 39 mil- 
lions 271.000 francs. » — (Adopté.) 5 

« Chap. 156. — Gendarmerie. — So:d8 
et indemnités, — Personnel non officier, 
809.845.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 157. — Solde des troupes sup” 
plétives en Indochine, 690 millons de 
francs, » — (Adopté.) k 

« Chap. 158. — Traitements et salaires 
du personnel permanent employé dans les 
états-majors, corps de troupe et services 
(intendance et santé), 401.708.000 francs. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 
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secrétaire d'Etat. La commission 
n pa une réduction de 5 millions sur 
le hapitre des traitements et salaires du 
ersonnel civil permanent € loyé dans 
es états-Mmajors, COTpS de troûpe et ser- 


Ve comprends le but de la commission; 
elle a opéré cette réduction pour obtenir 
une diminution des effectifs et pour pro- 
tester contre l'absence de renseignements 
quant aux effectifs et aux traitements. En 
vérité, je ne crois pas que la commission 
ait voulu, en fait, pénaliser l'effort de sin- 
cérité et de remise en ordre entrepris par 
je Gouvernement dans ce domaine. Ce 
chapitre n'existait pas auparavant, on l'a 
créé justement pour mettre en évidence 
un certain nombre de dépenses; c'est un 
effort considérable, car il est difficile de 
connaître exactement les effectifs civils et 
un certain nombre de dépenses qui sont 
effectuées quelquefois à des milliers de 
kilomètres à» la métropole. 

Je demanderai donc à la eommission, 
pour nous permettre justement de conti- 
auer cet eflort, et puisque nous avons 
accepté de mettre en évidence le chiffre 
du chapitre 158, de faire, si elle l’entend, 
une réduction indicative qui nous per- 
mettra de poursuivre notre tâche, à savoir 
non pas une réduction de 5 millions de 
francs, mais une réduction qui pourrait 
être de 100.000 ou 500.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur. Mon- 
sieur le ministre, la commission ne maïn- 
ticnt pas la totalité de l’abattement, mais 
tout de même, pour le principe, elle main- 
tient une réduction de un million. 

M. le éetrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
reinereie la commission et accepte cette 
réduction. 

M. le président, La commission propose 
donc de fixer la dotation de ce chapitre 
au chiffre de 108.708.000 francs, d'accord 
avec le Gouvernement. 

Je mets aux voix le chapitre 158, avec ce 
chiffre. 

Le chapitre 158, 
adopté.) 


avec ce chiffre, est 


ï° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entrelien. 


A. le président, « Chap. 350, — Instruc- 
tion des cadres et de la troupe, 105 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 351, — Transports du personnel 
EE et déplacements, 3.513.632.000 
rancs. » 


M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. « 


M. Jean Jullien. Je voudrais poser une 

question à M. le ministre. 
. Je tiens tout d’abord à faire observer que 
je regrette l'absence du ministre des forces 
armées lorsqu'il s’agit ici d'une étude 
technique, financière. 

Dans les transports du personnel en dé- 
placement comptez-vous, monsieur le mi- 
nistre, prévoir les dépenses de transports 
de troupes parachutées nécessaires aux 
Opérations de police ? Car tout à l'heure, 
lors de son exposé des motifs, notre ho- 
norable rapporteur, que j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention, a dit: l’époque de 
conquêle est terminée. 

, Ceci est bien exact, mon cher collègue, 
l'époque de conquête est terminée, et Var, 
Inte des territoires d'outre-mer est exclu- 
Sivement une armée de police destinée à 
Mmaintenk la protection des populations 








d'outre-mer. Or, du 
ue, le transport r : 

“intervention contre une tribu ou contre 
une révolte locale est absolument indis- 
pensable. Celui-ci nécessite un matériel à 
affectation particulière, donc des dépenses 
assez volumineuses et je suis un peu in- 
quiet en voyant que le poste ne s'é.ève 
qu'à 3.513 millions. Je suis un peu inquiet 
sur les possibilités de transport aérien 
dont disposeront nos troupes d'outre-mer. 

En conséquence, je serais très désireux 
de savoir tout d’abord si, du point de vue 
technique, il est bien entendu que l'on 
transportera 
lice, ce qui donnerait une efficacité beau- 
coup plus grande à des effectifs restreint 
et, d'autre 
res à l'application de cette tactique ont 
bien été prévus avec l'ampleur qu'ils né- 
cessitent. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux rassurer 
M. Jullien. II n’y a à dans ce chapitre 
que les transports de relève, les trans- 
ports par voie ferrée de territoire à terri- 
toire. Il n’y a pas de transports tactiques 
dans ce chapitre et, si le Gouvernement 
a accepté une réduction de 400 millions, 
c’est pour un besoin d'ajustement réel et 
parce que, pour le surplus, la commission 
des finances a demandé que les mutations 
et des déplacements soient strictement re- 
glementés suivant les besoins. En ce qui 
concerne l’Indochine et l'outre-mer, il y 
a actuellement une limitation extrême et 
on ne peut rien nous reprocher dans c? 
sens. 


M. Jean Jullien. Monsieur le ministre, j» 
vuus remercie des précisions que vous v:- 
nez de donner, Mais alors, dans ces con- 
ditions, sur quel budget seront imputés 
tous les frais de transport nécessaires à 
la bataille des transports tactiques ? 


prolongement naturel d'une 


ar avion les troupes de po-| 


oint de vue techni- Chapitre suivant en groupant mes obser- 
apide par avions d'unités | vations qui s’inspirent d'une même idée 


Mon intervention n’est, en effet, que le 
action que Je 
en faveur de 


poursuis depuis longlemps en fax 
militaires au- 


l'égalité de traitement des 
tnchtones et des Européens. 

En dirigeant mes pensées vers les inva- 
lides et les pensiannés, au moyen d'une 
proposition de résolution et d'une proposi- 
tion de loi, toutes deux adoptées par l’As- 
semblée de l'Union française, j'avais voulu 
contribuer à promouvoir les mesures les 
plus urgentes et à parer au plus pressé, 
ll est bien évident que des mesures ana- 
logues dans leur esprit doivent intervenir 
au sein même de l’armée et c'est dans ce 


art, ai les matériels nécessai. | sens que nous souhaitons voir adopter une 
, ù ? 5 


réforme générale, établissant un véritable 
statut du soldat de l'Union et qui fasse 
disparaître certaines nuances péjoratives 
comme celle par exemple qui est liée à 
l'appellation de « tirailleur ». 

C’est dans cet esprit que je viens dire ici 
combien je souhaite qu'un changement ef- 





| fectif intervienne dans l’organisation de la 


| vie matérielle des soldats autochtones, Nog 


| ple, 


compatriotes comprennent mal, par exem- 
ue l’on fasse moins pour eux que 
pour les soldats de la Légion étrangère, as- 
similés, à juste titre d’ailleurs, aux soldats 
de la métropole. 

M. le ministre de la France d'outre-mer à 
dit, au cours du débat devant l’Assem- 
blée nationale, que cette égalité était réa. 
lisée. Je pense, pour ma part, que cette 
affirmation n’a sa pleine valeur que dans 
certains domaines et que l’on ne peut vrai- 
ment parler d'égalité que sur le plan du 


| courage, de l'endurance, de la discipline 


M. le secrétaire d'Etat. Dans le même : 


budget, mais au chapitre « Carburants et 
entretien de matériels ». 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur Île chapitre 351 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 351 est adopté.) 


M, le président, « Chap. 352, — Alimen- 
tation de la troupe, 12.543.075.000 francs. » 


Sur ce chapitre, je suis saisi d’un amen- | J À eu 
calories ou en chiffres. Il y a ici une ques- 


dement présenté par M. Doucouré, qui 
tend à rétablir, pour ce chapitre, le chif- 
fre adopté par l’Assemblée nationale, soit 
13.043.075.000 francs. 

La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, si j'ai tenu 
à prendre la paroie avant le vote de ce 
chapitre, je tiens avant toute autre chose 
à ce que mon intervention ne vous ap- 
paraisse pas, monsieur le ministre, comme 
un simple écho de ce qui vous a été dit 
devant l’Assemblée nationale à cette ov- 
casiop. 

On s'est plu, en chiffrant certaines iné- 
galités de traitement entre les soldats 
autochtones et les Européens, à donner à 
ces erreurs le seul fondement de la discri- 
mination raciale. ’ 

Je veux affirmer iei que mes amis et moi 
ne donnons pas notre adhésion à l'esprit 
de ces critiques. Le problème qui se pose 


à propos du traitement alimentaire, comme | 


à propos de la vie matérielle du soldat 
autochtone, met en jeu le prestige de nos 
troupes d’autochtones, prestige auquel 
vous savez qu'elles sont justement atta- 
chées. Pour ces raisons, je ferai grâce au 
Conseil d'une seconde intervention an 


— ete 


et du sacrifice. à 
gauche.) 

Nos troupes ont fait leur preuve pen- 
dant les glorieuses campagnes coloniales 
qui ont donné à la mère patrie la plus 
grande France, la France des cinq parties 
du monde, et les guerres de 1914-1918 et do 
1939-1945 ont prouvé d'éclatante facon à la 
France et au monde entier que les combat- 
tants de la liberté n'ont pas de couleur. 
(Nouveaux applaudissements à gauche.) 

N'est-elle pas plus digne encore de res- 
pect, la conduite de ceux qui, en Indochine 
et à Madagascar, au-dessus de tout sentli- 
ment particulariste, ont voulu répondre à 
l'appel de la loi ? 

En vérité, monsieur le ministre, je suis 
de ceux qui pensent que l'égalité de trai- 


{ Applaudissements 





tement ne se calcule pas seulement en 


tion de fait qui réclame, avant tout, des 
solutions d'autorité que nous voulons at- 
teindre avec confiance. 

La nourriture des so'dats indigènes ? 
Nous savons déjà qu’elle est meilleure. 
Mais je veux signaler ici combien il est 
dangereux, et contraire à la mission civi- 
lisatrice de notre pays, de cristalliser, 
sous prétexte de respecter les habitudes 
locales dans un but sans doute louable, 
les traditions d'une vie misérab:e. 

Le logement ? Le plus souvent, des ca- 
ses en terre battue, d'où toute hygiène 
est absente. 

Le couchage ? Des nattes posées à même 
le sol en terre battue. 

IN n'est pas inutile de signaler que ces 





conditions d'habitation sont inférieures, 
très sensiblement, à celles, pourtant rudi- 
mentairés, que comnaissent nos hommes 
dans leurs villages et dans leurs foyers. 

La tenue ? Pour ceux qui ont eu l'occa- 
sion de le constater, la tenue du soldat 


autochtone est loin de correspondre aux 
aspirations naturelles de ceux-ci. Elle con- 
ciste en un simple trousseau de coupe 
bâtarde dont le veston frise plutôt Jr 


; blouse du manœuvre, pendant que la Cu 
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lotte n’a même pas les avantages du short 
anglais, 

Comme chaussures, des espèces de san- 
dales en vieux caoulchouc taillé dans de 
vieux pneus d'auto, 

Voilà le costume du soldat autochtone! 
Cet ensemble n'est pour l’homme d’ou- 
îre-mer qu’un accoutrement dont il se 
défend mal d’avoir honte. 

Tout eea, monsieur le ministre, 
malheureusement indiscutable, 

Je ne veux pas retenir plus longtemps 
Tattention du Conseil, Je n'aurais pas dé 
posé d’amendements si votre commission 
des finances n'avait proposé une réduc- 
tion qui me semble inopportune, Qu'il me 
soit permis d'espérer que mes paroies 
n'auront pas été vaines. Puissent-elles, 
monsieur de ministre, vous avoir persuadé 
de l'urgence d’une solution dans ce do- 
maine de l’utiisation plus encore que du 
montant des crédits, ce qui est bien de 
votre compétence. Nous vous demandons 
de faire le maximum pour ceux qui, hier 
encore, mélaient leur sang à celui des 
hommes de la métropole, pour ceux en- 
vers qui on a toujours dit que nous avions 
uen dette de reconnaissance. (Applauwdis- 
sements.) 

Si j'ai tenu à déposer mon amende- 
ment, c’est que je pense que le sort des 
so:dats d'outre-mer quant à la nourriture, 
au couchage, à l'habillement, etc... sera 
sensibiement amélioré. 

Ces conditions matérie:les défavorables 
constituent pour nous une espèce de dis- 
erimination raciale. C'est pourquoi je n’ai 
pas compris que la commission ait cru 
devoir, pour deux chapitres, proposer une 
auction de 200 millions et de 50 millions. 

M, le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Amadou Doucouré. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur général avec l'autorisation de 
l'’orateur. 

M. le rapporteur général, Mon cher collè- 
gue, la commission des finances, tout en 
comprenant fort bien votre intervention 
et en étant même d'accord avec vous, — 
un certain nombre de commissaires étaient 
intervenus, d'ailleurs, dans le même sens 
— a été amenée à constater que dans l’état 
actuel du vote du budget, c'est-à-dire à 
la date où nous le votons, un certain 
nombre de crédits ne seront pas dépensés 
cette année, 


est 


Dans ces conditions, on a simplement 


voulu, tout en laissant le Conseil juge en 
ce qui concerne la question que vous 
posez, remettre les chiffres au gabarit nor- 
mal, c'est-à-dire ne pas voter plus de cré- 
dits que l'on ne peut en dépenser dans 
l'année. Le budget a done été rajusté et 
l'on a retiré 200 millions au chapitre 352 
et 50 millions au chapitre 353. 

M. Amadou Doucouré. Si la commission 
est d'accord avec moi et si le Gouverne- 
ment me donne ji’assurance que des amé- 
liorations seront apportées au sort des 
soldats d'outre-mer, alors je retirerai mon 
amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est la politique 
du Gouvernement de poursuivre cette amé- 
lioration et les points particuliers signalés 
par l'orateur seront étudiés très soigneu- 
sement, dans le sens qu'il a indiqué. 

M. Amadou Decouré. Toutes les fois que 
mous intervenons, on nous fait des pro- 
messes qui ne sont jamais tenues. (Ap- 
glaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez 
reéccnnu vous-même que J'alimentation 
étui! meilleure, 





M. Amadou Decouré. Elle est meilleure, 
mais je vous ai dit qu’elle est souvent 
encore au-dessous de celle que les autoch- 
tones ont dans leurs villages. De ce côté- 
là on n’a pas fait de progrès. 

M. ie rapporteur général. Me permettlez- 
vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Amadou Decouré. Je vous en prie, 
monsieur le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
a tout particulièrement retenu dans votre 
exposé ce que vous avez dit de l’habille- 
went et elle demande à M. le ministre de 
procéder à une enquête de manière à éviter 

ue les faits signalés ne se reproduisent. 
Il ne serait pas normal que les soldats 
d’outre-mer soient habillés dans les eondi- 
tions indiquées par M. Decouré, malgré 
les crédits que nous votons. 

Je demande.à M. le ministre de bien vou- 
loir, sur ce point, se renseigner et agir 
en conséquence, 

M. Amadou Doucouré. Je ne sais pas si 
M. je ministre a eu l'occasion de constater 
la qualité de la nourriture de nos tirail- 
leurs. Je pense que les soldats européens, 
même affamés, n’accepteraient pas de la 
manger. 

C'est pourquoi je tiens, une fois de plus, 
à insister sur cette question. 

J'ai dit qu’on a tendance à maintenir la 
routine locale. Mais la plupart du temps on 
tombe même au-dessous de cette routine. 
ce qui est regrettable. 

Si, comme je l’ai déjà dit, vous me don- 
nez la promesse formeLe que dans un dé- 
lai très court les dispositions nécessaires 
seront prises pour apporter, une fois pour 
toutes, une solution à ces questions, je re- 
tire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

Je éuis saisi d'un amendement déposé 

ar MM. Maïga, Djaument, Franceschi et 
es membres de l’union républicaine et ré- 
sistante et du groupe communiste, tendant 
à réduire le crédit du chapitre 252 d’un 
million de francs et à le ramener en con- 
séquence à 12.842.075.000 F. 

La parole est à M. Maïga. 

M. Maiga. Mesdames, messieurs, j'ai de- 
mandé une réduction indicative de un 
milion de francs pour obtenir du Gouver- 
nement l’amélioration de l'ordinaire des 
troupes et, en particulier, des troupes au- 
tochtones. 

En effet, en examinant les budgets, je 
conslate une différence énorme dans les 
taux. C’est ainsi qu’en Indochine le soldat 
européen à une indemnité journalière de 
229 F 50 et 382 F 50 selon les zones, l’au- 
tochtone 127 F 50 pour toutes zones; en 
Afrique occidentale française, le so:dat eu- 
ropéen à 119 F et le soldat autochtone 51 F; 


en Afrique équatoriale française, même 
taux. 
Si j'ai déposé cet amendement, c’est 


qu'en effet je ne vois pas les raisons qui 
font que deux soldats combattant pour la 
même cause, fournissant les mêmes ef- 
forts, ne sont pas nourris de la même 
manière. 

A mon sens, cette différence de taux 
dans l'alimentation est une discrimination 
raciale contraire aux principes bien con- 
ous de Ja France. 

Par ailleurs, dans l'élaboration du bud- 
get, on ne semble pas avoir voulu tenir 
suffisamment compte des droits, et des de- 
voirs surtout, que la Constitution nous 


confère et principalement de notre volonté 
d'être traîtés en Français véritables gt non 
en Français diminués, - : 


nes 








Puisque, actuellement, on peut considé. 
rer l'Indochine comme un front, nous 
comprenons très mal que lorsque deux sol- 
dats se trouvent sur le même front ils 
n'aient pas Ja même nourriture. 

Par. ailleurs, nous constatons une diffé. 
rence même dans le prix du tabac, Or. 

eut bien me dire qu’en Indochine on à 
la possibilité de nourrir le soldat avec les 
denrées alimentaires de son pays tandis 

ue le so:dat européen est nourri avec les 
enrées d'importation, mais tous deux fu- 
ment le même tabac. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

.Je ne monte pas seulement à la tribune 
pour critiquer — on a l’habitude de dire 
que chaque fois qu’un élu autochtone 
monte à la tribune, c’est pour critiquer — 
non, je ne critique pas, Imais je monte à 
cette tribune pour vous dire que nous 
sommes Français, que nous désirons res- 
ter absolument français et que nous de- 
mandons l’application pure et simple da 
cette Constitution qui fait déjà de la 
France la première des nations. I] faut que 
cette Constitution concrétise encore les 
liens réels qui existent entre la France mé. 
tropolitaine et la France d’outre-mer. {1p- 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le général Delmas, président de ln 
commission de la défense nationale. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
général Delmas. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. La commission de la 
défense nationale est d’accord, dans le 
principe, avec les deux orateurs qui vien- 
nent de monter à la tribune. 

Elle demande au Gouvernement d’amé- 
liorer la situation matérielle des troupes 
indigènes — auxquel'es elle rend hom- 
mage pour leur excellent esprit, deur ma- 
nière de servir et les services rendus — 
en ce qui concerne l'habillement, l'alimen- 
tation et l’existence militaire en général, 

M. le président. La parole est à M. le <e- 
crétaire d’Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
s'associe à l'hommage rendu par M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale à la facon de servir des troupes 
indigènes et il est d'accord, comme il l'a 
déjà indiqué, pour poursuivre dans le sens 
ge par les orateurs. Néanmoins, il 

oit donner quelques explications suc 
cinctes. 

Il est évident que la façon de manger 
n'est pas la même pour les troupes indi- 
gues et pour les troupes qui viennenè 

e s’expatrier et qui arrivent de la métro- 
ole. En particulier, la plupart des troupes 
indigènes préfèrent, pour des raisons de 
religion ou des raisons d’habitude, ne pas 
boire de vin, ne pas manger de pain et 
manger des farines ou du riz. : 

Par conséquent, les différences de prix 
qui ont été indiquées à la tribune par le 
deuxième orateur s'expliquent facilement, 
méme pour le tabac, monsieur le conseiller 
de la République, car il y a un grand 
nombre de soliats autochiones qui chi- 

ent au lieu de fumer et qui fumeni 

‘autres tabacs, c’est un fait, tandis que 
le métropolitain préfère avoir le tabac noir 
auquel il est habitué. 

Je dirai aussi que nous supportons, en 
matière d’habillement, les séquelles de la 
guerre, Nous avons dû faire face, pendant 
plusieurs années, à une situation impos- 
sible, puisque nous n’avions pas de quo 
les vêtir et les habiller; à l'heure actuelie, 
nous redressons péniblement une situation 
qui a été fort compromise. + 

M. le président. Quel est l'avis de 
commission sur cet amendement 3 
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M. Louis Ignacio-Pinto, rapporteur. Je 
demande à mon collègue Maïga de bien 
vouloir retirer cet amendement, puisque 
l'engagement a été pris par le Gouverne- 
meut de faire tout son possible pour amé- 
jiorer l'alimentation, le couchage et l’ha- 
billement des soldats indigènes. 

Sur le même chapitre, M. le député 
Konaté, du mème groupe à l’Assemblée 
nationale, a retiré un amendement qu'il 
avait présenté dans le même sens. 

Je vous demande d'en faire autant. Nous 
avons déjà eu l’occasion de dire en com- 
mission qu’il ne devait pas y avoir de, 
différence entre Européens et autochtones. 
Je vous demande de joindre vos efforts 
aux nôtres pour l’amé'ioration du sort des 
troupes des territoires d'outre-mer. 


M. le président. Monsieur Maïga, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Maiga. Je remercie M. le ministre et 
mon collègue M, Ignacio-Pinto des expli- 
cations qu’ils ont bien voulu me donner. 

En ce qui concerne la nourriture et 
l'habillement, la mission de la France dans 
les territoires d’outre-mer est d’abord de 
nous guider vers un sort meilleur et de 
nous permettre de prendre les bonnes ha- 
bitudes de l’armée française. Les soldats 
indigènes doivent avoir la même nourri- 
ture que les soldats français. Voilà vers 
quoi nous tendons. 

Pour le tabac, ce que vous avez dit, 
monsieur le ministre, était vrai en 1914. 

Depuis un certain temps la majorité des 
tirailleurs est constituée par des jeunes 
gens ayant vécu dans des villes et fré- 
quenté les écoles; ils ont contracté les 
mêmes habitudes que les Français, 

En ce qui concerne l’amendement dé- 
posé et qui a été retiré, je ne pense pas, 
monsieur le rapporteur, que le Conseil de 
la République ne représente qu'un écho 
de l’Assemblée nationale. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
emendement, monsieur Maïga ?.…. 

M, Maiga. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 7... 

M. le rapporteur général. La commission 
se rallie à la position prise par M. Dou- 
couré ainsi qu'À la position de principe de 
M. Maïga, mais elle demande à ce dernier 
de bien vouloir ne pas insister. 

L'amendement a donné lieu à des remar- 
ques de M. le ministre et même à des 
promesses de sa part. Ce n’est, toutefois, 
@as un million de plus ou de moins qui 
changera grand'chose. 

L'essentiel, monsieur Maïga, est que 
Vous ayez l'accord de la commission ainsi 
que l'engagement d1 ministre. 

Dance ces conditions, je vous demande à 
Nouveau de bien vouloir retirer votre 
amendement. 


M. Maiga. Naiurellement les principes 
Complent, mais les promessés également. 
Or, on nous en a * ilement faites qui n'ont 
amas été tenues que je me vois dans 
Obligation de maintenir mon amendement 
sur lequel je demande un scrutin. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Vernement 7... 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
TCpousse l’amendement. IL est évident 
qu'avec un million de moins en pourra 
faire moins qu'avec un million de plus. 

M. le président, Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par le 
roupe communiste sur l'amendement de 

. Maïga. 

Le scrutin est ouvert. 

. (Les votes sont recueillis. — MM. les 
éccrétaires en [ont le dépouillement.) | 








M. le président. Voici le résu:tat du dé- 
pouillement du scrutin: 
302 
152 


Nombre de votants......,.., 
Majorité absolue.......,..... 


Pour l’adoption...... 98 
Contre 204 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 352. 

(Le chapitre 352 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 353. — Habille- 
ment, — Campement. — Couchage. 
Ameublement, 5.022.745.000 francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Amadou Doucouré 
tendant à rétablir le chapitre voté par l’As- 
semblée nationale et, en conséquence, à 
porter la dotation de ce chapitre à 5.072 
millions 745.000 francs. 


ss... 


en 


Vous avez défendu tout à l'heure cet 
amendement, monsieur Doucouré, en 


même temps que le premier. 

M. Amadou Doucouré. Oui, monsieur le 
président, mais étant donné les déclara- 
tions de M. le ministre et les assurances 
données par M. le rapporteur général de 
la commission, je retire ce deuxième 
amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le chapitre 352. 

(Le chapitre 353 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 354, — Remonte 
et fourrages, 176 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 355. — Entretien du personnel 
de la gendarmerie, 180.483.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 356. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 1.378.617.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l’artillerie, 6.165.850.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Legeay et les membres du groupe 
communiste tendant à réduire le crédit de 
100 millions et à ramener ainsi le montant 
de ce chapitre à 6.065.850.000 francs. 

La parole est à M. Legeay. 

M. Legcay. Mesdames, messieurs, au 
chapitre 357, nous constatons que, sur six 
milliards de dépenses, une somme de 
4.304 millions est réservée à l’Indochine. 
Ceci montre bien l’utilisation de ces cré- 
dits en vue de poursuivre la guerre dans 
ce territoire. 

Nous pensons, nous, que la paix en In- 
dochine ne peut être assurée par des dis- 
cussions et des accords avec des hommes 
qui ne représentent rien, mais seulement 
par le respect des accords conclus avec 
les représentants qualifiés du Vietnam et 
en reprenant les conversations avec eux 
et eux seuls. 

Le sens de notre amendement a un ca- 
ractère de protestation et nous demandons 
au Conseil de l’adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. le rapporteur général. La commission 
a déjà fait un effort considérable de ré- 
duction, puisqu'elle a diminué de 150 mil- 
lions le chiffre de l’Assemblée nîtionale. 

Elle pense que M. Legeay n'avait peut- 
être pas remarqué l'importance de cette 
réduction; et elle lui demande de retirer 
son amendement, 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Legeay ? 

M. Legeay. J'ai précisé que notre amen- 
dement avait surtout un caractère de pro- 
testation, et c’est pourquoi je le maintiens. 


votre 





M. le rapporteur général. Dans ces con- 
ditions, la commission repousse l’amende- 
ment et demande un scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances demande un serutin public. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Legeay, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scru'in 
présentée par la commission des finances. 

Le serulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serulin sur l’amende- 


ment de M. Legeay au chapitre 357: 
Nombre des votants.. 
Majorité abso.ue..... CLPPTET 

Pour l’adoption...... 
Contre .....:... ds enen «AD 
Le Conseil de Ja n'a pas 
adopté. 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets au: voix le chapitre 3957. 
(Le chapitre 357 est adopté.) 
M. le président. Voici, après pointage, 
le résultat du dépouillement du scrutin 


sur l’amendement de M. Franceschi au 
chapitre 152: 

Nombre des votants.....s..s 302 
Majorité absoïlue............. 152 
Pour l'adoption...... 98 
1. MP onde 204 
Le Conseil de la République n'a pas 


adopté. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapilre 152. 

(Le chapitre 152 est adopté.) 

M, le président. « Chap. 358. — Fonc- 
tionnement du service des transmissions, 
414.600.000 franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 359. — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 4.636.200.000 francs, » 

La paroie est à M. Baron. 

M. Baron. Je voulais attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'énormité des cré- 
dits inscrits & ce chapitre: 3.114.500.000 
francs pour l'entretien des véhicules auto- 
mob:les, près de 2 milliards pour les car- 
burants et près d'un milliard pour les 
pneumatiques. Ceci montre bien l'usage 
que le Gouvernement fait de ces crédits 
pour Ja guerre contre le Viet Nam. 

D'autre part, je voudrais poser une ques- 
tion à M. le secrétaire d’Elat, Je constate 
que sur 972 millions prévus pour ls 
achats de pneumatiques, 747 millions sont 
consacrés à des achats de pneumatiques 
à l'étranger, tandis que 225 m'Hions seu- 
lement sont consacrés à l’achat de pneu- 
matiques en France. Etant donné que l'on 
se plaint toujours de notre pauvreté en 
devises, étant donné que la France, à ma 
connaissance, possède une industrie pneu- 
matique qui à une renommée mondiale, 
je ne comprends pas pourauol on con- 
sacre des sommes aussi importantes à des 
achats de pneumatiques à l'étranger. 

J'aimerais entendre M. le secrétaire 
d'Etat nous fournir queiques explications 
à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. lo 
secrétaire d’Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Dans ce chapitre, 
il y à tous les frais d'automobiles corres- 
pondant aux opéi ravitaillement, 
te, comme je l'ai indiqué tout à l’heure 
à M. Jullien qui m'avait posé une question 
sur un autre chapitre. 


finne 
dat:01S, 
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Pour le point particulier évoqué par 
M. Baron, je pourrai le rassurer. Il s’agit 
là en grande partie d'achats de surplus 
et de matériel pneumatique destinés aux 
voitures et matériel d’origine étrangère. 

Ces achats sont absolument nécessaires 
tout d'abord parce que la métropole ne 
pourrait pas fournir les gabarits néces- 
saires, De plus, il est probable que si on 
faisait ces gabarits en France on en vien- 
drait à priver un peu plus l’activité pri- 
vée de pneumatiques, sans parler des frais 
considérabies de transports que cela 
engendrerait. 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
ron. 

M. Baron. Je ne suis pas convaincu par 
les exp'ications de M. le secrétaire d'Etat, 
car je crois que notre industrie est capable 
de fabriquer tous les gabarits de pneu- 
matiques, ce qui n'est pas très compiiqué. 

On nous objecte que cela priverait Jes 
consommateurs français, mais les devises 
empovétes pour l’achat de pneumatiques 
trouveraient tout à fait leur utilisalion 
pour l'achat de caoutchouc, de gomme 
pure et égal.ment pour l'achat de coton 
nécessaire à la fabrication des pneumati- 
ques en France. Notre économie serait 
allégée si, au lieu d'acheter des pneuma- 
diques, nous achetions des malières pre- 
mières nécessaires à leur fabrication. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporleur. 

M. Louis-Ignacio-Pinto, rapporteur. Mes- 
sieurs, je voudrais tout de méme attirer 
votre attention sur un point au sujet 
duque! la commission a été d'accord avec 
le rapporteur: la pléthore de véhicules. 

Il faut reconnaître, monsieur le minis- 
tre, que nous avons constaté au cours 
d'un dernier séjour en Afrique, dans les 
états-majors une pléthore de véhicules. 

Au nom de la commission, je suis obligé 
de demander à M. le ministre, de faire 
ueique peu pression eur ces officiers 
e l'état-major pour qu'ils emploient les 
pneus et surtout l'essence d'une manière 
qui pourrait servir plus utilement à des 
transports de produits dont nous avons 
tant besoin en France. 

Je tiens absolument à présenter cette 
observation et je demande à M. le mi- 
nistre de bien vouloir nous donner tout 
apaisement à ce sujet. 

M, le président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M, le secrétaire d'Etat, Je suis d'accord 
avec M. le rapporteur spécial au sujet des 
étais-maijors ou l'es unités stationnés dans 
les grandes villes. 

NN faut, néanmoins, considérer qu’une 
armée moderne est motorisée ou alors elle 
n'a aucune valeur. Les dépenses qui sont 
efflecinées dans les grandes villes, qui 
sont peut-être légèrement excessives et 
qui pourraient être abaissées, ne sont pas 
comparables aux dépenses faites pour la 
véritable motorisation de l’armée. 

La motorisation exige évidemment de 
très nombreux véhicules de types et de 
genres variés, 

Personne n'ignore la variété nécessaire 
— Inulheureusement — des véhicules et 
engine de combat, Il y a aussi l'instruc- 
tion, le maintien en condition non seule- 
ment des hommes, mais aussi du matériel 
qui. laissé dans les parcs, se Gétériore très 
rapidement. 

Toutes ces questions sont liées et en- 
endrent des dépenses très élevées pour 
‘entretien, les réparations et pour le car- 
burant,. 

Dans les territoires d’Indochine et de 
Madagascar, presque tous les mouvements 
et lc ravitaillement se font par voitures 





à des distances énormes et sur les voies 
de communication qu'il est difficile d’en- 
tretenir et qui sont très mauvaises. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
répondre brièvement à M. Baron qui a 
parlé tout à l'heure de la nécessité d’éco- 
nomiser les devises et lui faire observer 
qu’en ce qui concerne le chapitre 359. 
l'achat de puces divers, il s'agit 
surtout de fournir des surplus. 

Je lui rappelle que les surplus n’ont 
pas donné lieu à sortie de devises, du 
moins pour l'instant, puisque nous avons 
obtenu des crédits américains à ce sujet 
re nous permettre de jes acquérir. Aussi 
ien je tiens à lui faire remarquer que 
ses inquiétudes sont un peu exagérées. 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 359 avec 
le chiffre de 4.636.200.009 francs. 

(Le chapitre 359, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 360, — Fonc- 
tionnement du service des constructions. 
— Loyers. — Travaux du génie en cam- 
pagne, 2.150.690.000 francs. » — pe mr | 

« Chap. 361. — Entretien du matérie 
et des bâtiments de la gendarmerie, 360 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362, — Entretien des troupes 
supp'étives en Indochine, 565 millions de 
francs. » 

Par voie d’'amendement, M. Legeay pro- 
pose de supprimer le crédit de ce cha- 
itre. 
| La parole est à M. Legeay. 

M. Legeay. Nous demandons la suppres- 
sion de ce chapitre qui concerne l'emploi 
de troupes supplétives en Indochine, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. Cet amende- 
ment a déjà été présenté en commission 
et il a été repoussé. 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
repousse l’amendement. 

M. le rapporteur général. La commission 
demande à M. Legeay de vouloir bien 
faire connaître les raisons pour Jesqueiles 
il tient à supprimer le chapitre concer- 
nant l'entretien de troupes suppiétives 
en Indochine. Si la commission a eu con- 
naissance des désirs du groupe commu- 
niste, le Conseil ne les connaît pas. 

M. Legeay. Les raisons ont déjà été don- 
nées en commission. M. le rapporteur gé- 
néral vient de nous l'indiquer. Je ne les 


reprendrai donc pas ici, Nous ne voulons 


pas éterniser le débat. Nous demandons 
simplement la suppression de ce chapitre 
concernant l'entretien des troupes supplé- 
tives en Indochine où elles participent à 
la guerre. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est contre cet amendement. Il l'est d’au- 
tant plus qu'il n’était pas en commission 
et qu'il ne sait ni pourquoi, ni comment, 
on veut supprimer ces troupes supplétives. 

M. Baron. Je demande la parole. 
est à 


M. le président. La parole 
M. Baron 
M Baron. Les explications qui sont 


valables pour la suppression de ce chapitre 


1 





ont été soulignées à plusieurs reprises au 
cours du débat, tout d’abord par mon 
camarade, M. Franceschi, au sujet du 
chapitre 152, ensuite par mon camarade 
M. Legeay, sur le chapitre 357, concernant 
l'artillerie. 

Le groupe communiste demande la sup- 
pression de cet article pour les raisons 
déjà exposées : l'utilisation de ces troupes, 
troupes spécifiquement autochtones, pour 
une guerre que nous considérons comme 
fratricide et nuisible aux intérêts de la 
France et de l’Union française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M. Legeay, qui propose de sup- 
primer le crédit du chapitre 362, 

M. le eur général. Je dépose une 
demande de scrutin public. 

M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucilhis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.....,,.... 209 
Majorité absolue .......,..., 152 


Pour l'adoption... 
Contre ,.:..sn0006e - 257 


Le Conseil de la République p'a pas 


ue 
Ed ‘conséquence, le chapitre 362, avec 
le chiffre de 565 millions de francs, est 
adopté. 


6° partie, — Charges sociales, 


« Chap. 450. — Service social de l'armée 
dans les territoires d'outre-mer, 142 mil- 
lions 250.000 francs, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 650, — Entretien en France 
du personnel de relève du service de santé 
pour les besoins des services locaux d'ou- 
tre-mer, 60.948.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 651. — Education physique et 
sports, 32 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 652. — Services divers, 120 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6%3. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 120 millions de francs.» 
— (Adopté.) È 

« Chap. 654. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoîre.} ù : 

« Chap. 655, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » = 
(Mémoire.) k 

« Chap. 656. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) ; 

Nous abordons l'examen des chapitres 
figurant à l’état B. 


II. — DÉPENSES DE CONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


« Pour à 950, — Travaux et installations 
domaniales : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 204 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 7*i 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 952. — Equipement industriel 
des directions d'artillerie, — ‘TranSmiis- 
sions : x 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 190 millions de francs, » — 
(Adopté.) ss 

« Montant des crédits de payement 
250 millions de francs, » — {Adopit.i 
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« Chap. 953. — Constitution de nouvelles 
unités motorisées : oi 

« Montant des autorisations de pro- 
ramme, 500 millions de francs, » — 
dopté. 3 

« Ph tant des crédits de payement, 
1200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 954. — Equipement technique 
du service de l'intendance : 

« Montant des crédits de payement. » 
— (Mémoire.) ; k 

« Chap. 955. — Equipement technique du 
service de santé: rap 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 25 millions de francs. 
(Adopté.) at 

« Montant des crédits de payement, 
95 millions de francs. » — (Adoplé.) 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. te rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, nous en avons terminé avec les 
différents budgets militaires figurant à l'or- 
dre du jour. 

Je crois que nous pouvons commencer 
maintenant l'examen du budget de la jus- 
tice. 

Je suis informé que M. le ministre de 
l'agriculture, ainsi d’ailleurs que la com- 
mission compétente, ne pourront être prêts 
i quinze heures pour ouvrir le débat sur 
le budget de l’agriculture. 

Dans ces conditions, nous ne pourrions 
pous réunir cet après-midi et je demande 
au Conseil de bien vouloir commencer la 
discussion de ce budget ce soir, à vingt et 
une heures. 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de M. le rapporteur général. 

Celle proposition est adoptée.) 

M. le président. Avant d'aborder le bud- 
get de la justice, le Conseil voudra sans 
doute suspendre la séance pendant quel- 
ques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi cinq mi- 
nutes, est reprise à midi vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


D — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1948 
(SERVICES CIVILS) 


Discussion d’un avis sur un projet de loi, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
YAssemblée nationale, portant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général, 
| am l'exercice 41948, des dotations de 
exercice 1947, reconduites à l'exercice 
1918, au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires). 

Je dois donner connaissance au Conseil 
de la République que j'ai reçu de M. le 
président du conseil des ministres des 
décrets nommant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 

M, Yrissou, inspecteur général de l'éco- 
ünomie nationale, conseiller technique; 
M. Certeux, chef de cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
ques; 

M. Cusin, secrétaire général du comité 
onomique interministériel; 

M. Montell, directeur de l'administration 
générale : 

M. Grimanelli, directeur des programmes 
tconomiques ; 

M.  Rosenstock-Franck, 
p'ix” 


directeur des 





directeur de Florganisation 


M. Verret, t 
du contrôle des entreprises. 


économique et 
publiques ; | 4 

M. Filippi, directeur des relations écono- 
miques extérieures; ae 

M. Closon, directeur général de l'institut 
national de la statistique et des études 
économiques; S 

M. Burnod, directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques ; 

M. Rey, chef de service à la direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques ; . 

M. Soulé, sous-directeur à la direction 
de l'administration générale; } 

M. Brignole, sous-directeur à la direction 
de l'administration généraie ; 

M. de Montremy, sous-directeur à la di- 
rection des prix; 

M. Tocaven, administrateur civil à la 
direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques ; 

M. Tissier, adminiatrateur civil à Ja di- 
rection de l'administration générale; 

M. Signoret, chef du cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Walter, conseiller référendaire à la 
cour des comptes, chargé de mission à la 
direction des finances extérieures ; 

M. Martinet, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Bernard, du cabinet 
d'Etat aux finances et aux 
miques ; 

M. Davost, du cabinet 
d'Etat aux finances et aux 
miques ; 

M. Mornet, du cabinet 
d'Etat aux finances et aux 
miques ; 

M. Ma'écot, du cabinet 
d'Etat aux finances ct aux 
miques ; 

M. Bénard, du cabinet 
d'Etat aux finances et aux 
miques ; 

M. Fromaget, administrateur civil à Ja 
direction du budget: 

M. Mascard, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 

M. Ebner, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Gerin-Rose, secrétaire d’administra- 
tion à la direction du budget: 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Bernier, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Boudeville, sous-directeur à la direc- 
ion du budget; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget: 

M. Manca, sous-direckeur à la direction 
du budget : 

M. Pinon, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Chadzynski. administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Cristofini, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget; 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Rossard, administrateur civil à la di- 
rection du budget; j 

M. Soumagnas, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 

M. Ferrand, administrateur civil à Ja di- 
rection da budget; 

M. Barrault, administrateur civil à Ja 
direction du budget; 

M. Grandpré, administrateur civil à la 
direction du budget ; 

M. Berthier, administrateur 
direction du budget; 


du secrétaire 
affaires écono- 


du secrétaire 
affaires écono- 


du secrétaire 
affaires écono- 


du secrétaire 
affaires écono- 


du secrétaire 
affaires écono- 


civil à la 











M. Cruchon, directeur adjoint à la direc- 
tion du personnel et du matériel; 

M. Renaud, sous-directeur à la direction 
du personnel et du matériel; 

M. Bondoux, administrateur civil à la 
direction du personnel et du matériel; 

M. Hebrard, administrateur civil à la di- 
rection du Trésor. 

Acte est donné de celte communication, 


Justice. 


M. le président. Le Conseil va aborder le 
budget du ministère de la justice. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
informer le Conseil de la Répub.ique que 
j'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres des déerets nommant, en 
qualité de coinmissaires du Gouvernement, 
pour assister M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civies 
et du sceau; 

M. Freche, directeur du personnel et de 
la comptabilité ; 

M. Germain, directeur de l'administration 
pénitentiaire ; 

M. Costa, directeur de l'éducation sur- 
veilée. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 

M. Philipe Gerber, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le budget de la justice 
s'élève, celte année, à 7.143.261.000 francs 
contre, l'an dernier, 4.449.349.000 francs. 
L s'agit du budget le pus minime qui 
nous soit présenté par les différents dépar- 
tements ministériels et je vous rappe:le 
que, l’année dernière au cours de la dis- 
cussion de ce budget, tous les orateurs qui 


se sont fait entendre ont souligné — et 
certains s'en sont lamentés — de Ja mé- 


diocrité des erédits accordés aux services 
de Ja justice. 

Il s'agit en réalité de trois services 
groupés sous l'égide du ministère de la 
justice: celui de la justice à proprement 
parier, j’ensemb'e des services péniten- 
liaires et le troisième, qui est de date 
récente et qui est le plus intéressant dy 
point de vue social, le service de l'éduca- 
tion surveillée. 

Je dois d’abord vous indiquer comment 
les totaux de ce hudget se sont él:vée de 
2.693 millions environ. Les causes d’ang- 
mentation sont les suivantes: . 

En premier lieu, l'amélioration de la 
situation des fonctionnaires, indemnité 
forfaitaire de cherté de vie, acompte pro- 
visionne!, relèvement des allocations fami- 
liales et du supplément familial de traite- 
tement, versement mensuel aux mag'strats 
ce! greffiers et au personnel enseignant des 
services d'éducation surveilée, Tout cela 
s'élève À 1.387 millions. Il a, en outre, 
l'ajustement des crédits de la sécurité 
sociale. La cotisation a été majorée de 
25 p. 100 pour le personnel titulaire et le 
plafond a été relevé de 150 à 204.000 
iranes. En troisième lieu, il faut indiquer 
«e relèvement des indemnités pour frais 
de déplacement et l'incidence, au cours de 
l’année, de modifications opérées en 1947, 
et que vous avez précédemment votées, 
dans la structure du ministère de la jus 
tice. 

C’est ainsi que l’on parvient à ‘augmen- 
tation que j'ai signalée tout à ;’heure. Il 
n’en reste pas moins qu'il s’agit d un hnd- 
get infime dans l'ensemble du budget de 
la France et de services dont l'importan 
n'échappe à personne, qui sont assurés 
au moyen de crédits ritab'ement mo- 
destes. 

J'insiste sur ce point, parce qu'il s’agit 
en que.que sorte d'un budget d'entretien. 
Il n'y a point dans ce budget de construc- 
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tion, de créations nouvelles. Celles-ci con- 
cernent surtout le service pénitentiaire et 
celui de l'éducation surveillée. Ce sont 
des crédits qui ont été volés par vous au 
moment du budget de reconstruction. 

Les particularités que je dois signaler 
en passant me paraissent peu nombreu- 
ses. Ce sont les suivantes. Une première 
question se pose à l’occasion des chapi- 
tres 106 et 109, Le crédit demandé pour 
les traitements des magistrats des tribu- 
naux de première instance était en pre- 
mière analyse de 657.128.000 francs; une 
diminution de 803.000 francs a été propo- 
sée par lettre rectificative, le Gouverne- 
ment envisageant la suppression de 21 tri- 
bunaux de première instance. Par contre 
le crédit du chapitre 109 — traitements 
des juges de paix — était augmenté de 
657.000 francs, les 21 tribunaux suppri- 
més devant être remplacés par 21 juges de 
paix. 

La balance des deux chiffres faisait res- 
sortir une économie apparente de 156.000 
francs. Inutile de souligner qu'étant donné 
l'importance des chiffres dont nous par- 
lons ici, une économie de 156.000 francs, 
en matière budgétaire, est une économie 
que l’on n’aperçoit pas. Mais elle est plus 
apparente que réelle, car les tribunaux en 
question étant supprimés, les affaires 
qu'ils jugeaient devaient être renortées à 
des tribunaux voisins et cela entrainait 
une majoration de frais de déplacement 
et de divers ordres, tant pour les magis- 
trats que pour les justiciables, pour la 
gendarmerie, pour les services péniten- 
tiaires, etc..…; par conséquent, pas d’écor- 
nomies. 

La question est la suivante : vaut-il 
mieux, pour la formation de magistrats, 
qu'ils débutent dans un tribunal compor- 
tant chaque année une liste d'affaires 
extrêmement réduite ? Vaut-il mieux 
qu'ils débutent dans la carrière comme 
attachés à un tribunal important ? Et, à 
un autre point de vue, est-il souhaitable 
que les petites villes, qui n'ont, en quel- 
que sorte, comme parure, que le tribu- 
üal d'arrondissement, se voient privées de 
ce tribunal, des quelques personnes que 
cela peut attirer au chef-lieu d’arrondis- 
sement et des quelques fonctionnaires et 
magislrats que l'existence du tribunal a 
amenés à y résider ? 

Toujours est-il que l'Assemblée natio- 
nale a rejeté la proposition de suppression 
des 21 tribunaux et a maintenu re chiffre 
primitif envisagé par M. le garde des 
sceaux. [ à paru à votre commission des 
finances qu'il n’y avait pas lieu de modi- 
fier sur ce point la décision de l’Assem- 
blée, Sans aucune observation d'aucun 
de ses membres, elle a repris les chiffres 
de l’Assemblée, rejettant la suppression 
des 21 tribunaux et maintenant les chif- 
fres primitivement fixés. 

C'est la première observation que com- 
porte ce budget, Les autres observations 
sont extrêmement simples. I faut consta-. 
ter la suppression — entraînant d’ailleurs 
une économie qui n'est pas bien considé- 
rabie — à la date du {* juilet 1948, du 
service de recherches des crimes de guerre. 
I} faut relever également la suppression, à 
la même date, des administrateurs provi- 
soires et administrateurs séquestires des 
biens spoliés, 

Il faut noter un remaniement dans l'or 
ganisation des services pénitentiaires: 
quinze directions _égionales doivent céder 
la place à neuf directions, ayant par con: 
séquent des circonscriptions plus gran- 
des et entraînant une certaine économie. 

Au point de vue de l'éducation surveil- 
lée, un programme d'avenir a été envi- 
sagé lors du budget de la reconstruction. 
Notons simplement, dans les chiffres qui 





asseront SOUS Vos yeux, Ceux concernant 
e personnel d'un établissement nouveau, 
établissement correcti: de filles, qu'il à 
fallu créer pour les indésirables qui se- 
maient le trouble dans les autres établis- 
sement d'éducation surveillée où elles se 
trouvaient placées. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission des finances, unanime, a adopté 
les chiffres qui avaient été adoptés eux- 
mêmes par l’Assemblée nationale, et ce 
sont ces chiffres que je soumets au Con- 
seil de la République. (Applaudissements.) 

M. Jean Jullien. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Jullien. 

M. Jean Jullien. Je désire poser une ques- 
tion à M. le rapporteur, qui vient de nous 
énumérer les différents remaniements 
d'organisation qui ont été effectués, ainsi 
que les économies correspondantes. 

Il n'a pas fait allusion à la réorganisa- 
tion des cours de justice et à la cen- 
tralisation dans cinq sièges que nous 
avons votée récemment et qui est défini- 
tivement mise en application, l’Assemblée 
ayant accepté le texte que nous lui avions 
renvoyé. Je désire donc savoir si cela à 
une répercussion budgétaire. 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je crois pouvoir 
faire remarquer à M. Jullien que cette ré- 
organisation n'interviendra que le 1% octo- 
bre et que c’est la raison pour laquelle 
M. le rapporteur n’en a pas parlé, puis- 
qu’aussi bien cela n'a pas d'influence sur 
le budget. 

Mme Girault. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à Mme Gi- 
rault, 

Mme Girault. Je regrelle que ce budget 
vienne en discussion sans que la commis- 
sion de la justice ni la commission de la 
famille aient songé à l’examiner., Ces deux 
commissions auraient pu utilement donner 
leur avis d'ensemble sur ce budget. Je me 
contenterai, pour ma part, au cours de 
l'examen des chapitres, d'apporter quel 
ques observations et de poser quelques 
questions, 

ll s’agit notamment des chapitres 322, 
323, 402 et 607. 


M. le prébident, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Nous passons à l'examen des chapitres 
figurant à l’état A. 


Je donne lecture de l’état A: 
Justice. 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 39.554.000 francs. » 


Personne ne demande la parole sur le. 


chapitre 100 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 100 est adopté.) 

« M, le président. “ap 101. — Indern- 
nités du ministre et du personnel de 
l'administration centrale, 3.870.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 1012. — Conseil supérieur de la 
magistrature. — Rémunération des mem- 
bres du conseil, 8.790.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 102. -- Conseil d'Elat, — Trai- 
tements, 68.928.000 francs. » 

La parole est à M. le général Tubert. 

M. le général Tubert. Dans l’état actuel 
de pénurie de devises où nous nous trou- 





vons, je crois qu’il serait très utile — car 
je connais quelques cas concrets — de 
faire vérifier avec précision le montant des 
indemnités forfaitaires journalières tou- 
chées par certains fonctionnaires se ren- 
dant en mission à l'étranger. 

La réglementation à cet égard répartit 
en trois groupes les fonctionnaires ui 
sont allouées, pour les Etats-Unis, des 
indemnités qui vont de 12 dollars pour la 
catégorie la plus basse à 25 dollars pour 
la catégorie la plus élevée. 

Or, je sais de source très sérieuse que 
certains hauts fonctionnaires ont pereu 
35 dollars par jour, ce qui représente, au 
taux de 304 francs, une somme assez con- 
sidérable en plus des frais de transport. 

Il me semble qu’il y a là un abus mani- 
feste et une violation de la réglementation 
sur lesquels j'attire l'attention de M. Je 
ministre, afin qu’il veuille bien regarder 
de très près ces allocations de devises. 

J'ajoute que l'observation que je for- 
mule pour les dollars serait également 
valables pour les francs suisses. 

Il serait déplorable qu’en cette matière 
et en haut de la hiérarchie, on puisse 
s'affranchir d'un règlement pourtant pus 
que généreux pour les intéressés. 

M. Alain Poher, rapporleur général de la 
commission des finances. Je regrette que 
M. le général Tubert n'ait pas fait cette 
chservation au chapitre des finances con- 
cernant les missions à l'étranger. 

Si je suis d'accord avec lui en ce qui 
concerne le coût élevé en devises de ces 
différentes missions, qui est évidemment 
anormal dans ce pays, je ne comprends 
pas très bien pourquoi M. le général Tu- 

ert fait cette observation au chapitre 10, 
« Conseil d'Etat, traitements ». 


M. le général Tubert. Je m'étais rensei- 
gné et l’on m'avait dit que c’était à l'oc- 
casion de ce chapitre qe je devais placer 
mon observation. D'ailleurs, en dehors de 
la forme, i: y a le fond. Je ne m'élève 
pes tant contre le fait, déjà critiqué, que 
‘indemnité de 25 dollars est élevée que 
contre le fait qu'on alloue à certains des 
indemnités encore plus fortes que celles 
qui sont prévues par le règlement. 

Voilà surtout ce qui est grave. 

M. le président. La parole est à M. Île 
garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Je remercie M. le 
général Tubert de ses observations et je 
serais, pour ma part, heureux, si les cas 
qu'i: vise sont du domaine de mon admi- 
uistration, qu'il veuille bien me les signa- 
ler; car, jusqu'à plus ample informé, je 
ne connais pas de cas précis de ce genre 
qui puissent être examinés par les ser- 
vices dont j'ai la charge. 

M. le général Tubert. Monsieur le mi- 
nistre, je suis à votre entière disposition 
pour vous fournir toutes les précisions 
voulues. Cependant, je dois dire que j'ai 
déjà eu l’occasion d’en donner dans d'au- 
tres domaines, mais que je n'ai jamais 
obtenu aucun résultat. 

Quoi qu'il en soit, nous pu sur la 
terrain de la stricte probité, nous avons 
tenu à dire que c’est une nécessité de sur- 
veiler de très près la fuite de nos de- 
vises. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. : 

Je mets aux voix le chapitre 102. 

(Le chapitre 102 est adorté.) 

M. le président. « Chap. 103. — Jau e 
cour de justice. — Traitements, 2.279.000 


‘francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Cour de cassation. — 
Traitements, 55.765.000 francs, » 
{Adopté.) 








— 
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« Chap. 105. — Cours d'appel. — Traite- 
ments, 256.103.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 106. — Tribunaux de première 
instance. Traitements,  657.228.000 
francs. » — ass 4 : 

« Chap. 1407. — Tribunaux cantonaux du 
ressort de la cour d’appel de Colmar. — 
Traitements, 18.984.000 francs. » — 
Adopté. à 
( y +: 108. — Greffes et secrétariats 
des diverses juridictions du ressort de la 
cour d’appel de Colmar. — Traitements, 

1.953.000 francs. » — (Adopté.) L 
« Chap. 109. — Justices de paix. — Trai- 
tements, 192.801.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 110. — Services extérieurs judi- 
ciaires. Indemnités tixes diverses, 
5.801.000 francs. » — (Adopté.) te 

« Chap. 111. — Services extérieurs judi- 
ciaires. — Indemnités variables, 711.000 
francs. » — (Adoplé.) 

«Chap. 112. Versements mensuels 
aux magistrats de l’ordre judiciaire et de 
l'ordre administratif et indemnités de 
fonetions aux greffiers des cours et tribu- 
paux, 215 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 113. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — Rému- 
nération des personnels contractuels, 
6.727.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — Rému- 
ntration des personnels des cadres com- 
plémentaires, 6.531.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 115. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 
88.459.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Jury national des mar- 
chés de guerre, 573.000 francs. » — 
(Adopté.) à 
« Chap. 117. — Tribunal militaire inter- 
national (délégation du Gouvernement de 
la République française). — Frais de per- 
sonnel, 2.463.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. Traitements,  796.196.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Services extérieurs péni- 
tenliaires, — Rémunération des personnels 
contractuels, 20.889.000 francs. »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 120. — Services extérieurs péni- 
tenliaires, — Rémunération des personnels 
des cadres complémentaires. » — (Mé- 
noire.) 

« Chap. 121. — Services extérieurs péni- 
teutiaires, — Rémunération des personnels 
auxiliaires, 9.842.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs péni- 
lentiaires. — Indemnités fixes, 135.095.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chan. 123, — Services extérieurs péni- 
lentiaires. Indemnités variables, 
8.685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. Indemnités allouées pour 
services rendus par des tiers, 25.931.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Traitements, 21.096.000 
franes. D — (Adopté.) 
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« Chap. 126. — Services pénitentiaires 
"+ la Guyane. — Salaires des personnels 
auxiliaires, 806.000 francs. » — (Adopté.) 
7 Chap. 127. — Services pénitentiaires 
de _ la Guyane. — Indemnités fixes, 
4.356.000 francs. » — {Adopté.) 

.“ Chap. 128. — Services extérieurs de 
l''duçation surveillée, -— Traitements, 
13.708.000 francs. » — (Adonté.) 

«Chap. 129. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Rémunération 
des personnels contractuels, 26.554,000 


Îrancs, » — (Adopté.) 





« Chap. 130. — Services extérieurs .de 
l'éducation surveillée. — Rémunération 
des personnels des cadres complémentai- 
res, 103.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. Rémunération 
des personnels auxiliaires, 11.450.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Indemnités fixes, 
9.061.090 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 
l’éducation surveillée. — Indemnités varia- 

les, 225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Indemnités 
allouées pour seryices rendus par des tiers, 
17.033. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités de résidence, 
253 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Supplément familial de 
traitement, 59.710.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 137. — Congés de longue durée, 
6.232.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Application de la régle- 


mentation relative aux fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 139. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 140. — Indemnités pour diffi- 
cullés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 20.970.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Rémunération des gref- 
fiers et autres personnels non fonction- 
naires de diverses juridictions, 196.100.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 142. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les 
conditions prévues par Ja loi n° 47-160 
du 3 septembre 1947. » — (Mémaire.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 9.196.600 francs. » — (Adoptcé.) 

« Chap. 3002, — Conseil supérieur de la 
magistrature, — Matériel, 425.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 301. — Conseil d'Etat. — Maté 
riel, 2.876.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 302. — Haute Cour de justice. — 
Matériel, 2.259.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 303 — Cour de cassalion. — Ma- 
tériel, 1.513.060 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 304, — Cours d’appel.-— Matériel, 
17.830.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 305. — Cours de justice. 
tériel, 2.050.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Tribunal militaire in. 
ternational, — Délégation du Gouverne- 
ment de la République française. — Maté- 
riel, frais de déplacement, missions, 
415.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 307. — Services judiciaires. — 
Remboursement de frais de déplacement, 
99.850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 409. — Services judiciaires. — 
Entetien et fonctionnement du matériel 
automobile, 2.958.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Services judiciaires. — 
Loyers et indemnités de réquisition, 2 mil- 
lions 412.060 francs. » — (Adoplé.) * 

« Chap. 311. — Frais des impressions du 
ministère de la justice, 3.160.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de reconstitution 
d'actes de l’état civil et d'archives hypo- 
thécaires, 6 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 313. — Frais de registres de l'état 
civil et frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes du jury criminel, 
6.20U.U0 francs, 2 — (Adopté.) 


… 


Ma- 





« Chap. 314. — Dépenses de matériel pour 
le fonctionnement des services temporaire- 


ment déplacés, 100.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 315. — Services extérieurs pénf- 
tentiaires et de l’éducätion surveillée, — 


Matériel, 116.303.000 francs, » — (Adopté.} 
« Chap. 316 — Services pénitentiaires 
de la Guyane. Matériel, 3 millions 
421.000 francs. » — (Adoplté.) 
« Chap. 317. — Services extérieurs péni- 


tentiaires. — Frais de déplacement, S7 mik 
lions 400.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Frais de déplacement et 
de transport, 14.250.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 319. — Services extérieurs de 
l'écueation surveillée, — Frais de dépla- 
cement, 8.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 320, — Services pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, Achat de 
matériel automobile, 22.800.006 francs, » 


— (Adopté.) 

« Chap, 321. — Services pénitentiaires 
et de l'éducation surveiliée, — Entretien 
et fonctionnement du matériel automolale, 
11.650.000 francs. » — | idonté.) 

« Chap. 322. — Services pénitentiaires 
et de l’éducation surveillée, — Lovers et 
indemnités de réquisition, 3 millions 
126.006 francs. » ' 

La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Au chapitre 322, je 
une diminution de 140.000 franes. 

L'explication qui est donnée .à l'annexe 
est ia suivante: abandon de locaux oceur- 
Lés par la direction de l'éducation surveil- 
iée pour le centre d'observation de Paris. 

Je voudrais demander à M. le ministre 
s'il s’agit de la suppression de ec centre 
d'observation ou de son transfert. 

M. le garde ges sceaux. C'est un (rans- 
fert. Nous avons rendu ces locaux à la 
sécurité sociale et transféré le service à 
Viiejuif. 

Mme Girault, Je vous remercie 
lé ministre. 

M. le président, Il n’y 
observation ?... 

Je mets aux voix le chapitre 322, 

(Le cl apitre 322 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 323. Entre- 
tien des détenus et des pupilles et frais de 
stjour des détenus et des pupilles hors 
des établissements pénitentiaires et de 
l'éducation surveillée, 1.680 millions de 
francs, » : 

La” parole est à Mme Girauit 

Mme Girault. À ce chapitre, il s'agit de 
l'entretien des détenus et des pupilles et 
des frais de séjour des détenus et des 
pupilles hors des établissements péniten 
tiaires et de l'éducation surveillée. 

Ceci veut-il dire qu'il s’agit de pupilles 


vos 


, IHonsieer 


a pas d'autre 


ne se trouvant pas dans des établisse- 
ments d'Etat, mais dans des maisons prt 
vées ? 

M. le garde des sceaux. Dans des hôp#- 
laux. 

Mme Girault, Je vous rome In 048-- 


sieur le ministre. 


M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 

(Le chapitre 323 est adopté.) 

M, le président. « Chap. 321. Services 
pénitentiaires de Ja Guyane. Entretien 
des détenus et frais de séjour des détenus 
hors des établissements pénitentiaires, 
13.556.000 francs, » —- (Adoplé.) 

« Chap. 325. — Services pén.lentiaires. 
— Rémunération des détenus employés 


ans les services autres que %s 7 
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industrielles, 60 millions de francs. 5 — 
(Adomté.) : 
a Chap. 326. — Services pénitentiaires 


de la Guyane. — Rémunération des déte- 
nus, 600,000 francs. x — (Adopté.) 
u Chap. 327. — Allocations versées au 


pécule des pupilles des institutions publi 
ques d'éducation professionnelle, d’éduca 
tion surveillée ou d'éducation corrective, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Frais de correspondance 
télégraphique ou téléphonique, 9.281.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Indemnités pour diffi- 
cullés exceptionnelles d'existence, 37 mil- 
lions 209.008 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 330. — Travaux d'entretien aux 
} itiments pénitentiaires et de l'éducation 
+arveillée, 109.669.090 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 331. — Travaux d'entretien aux 
iliments pénitentiaires de la Guyane, 
4 ruillion de francs. » — (Adoplé.) 


6 partie. — Charges sociales. 
x Chap. 400. — Allocations familiales, 
2 500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401, — Attribution aux person- 


r ls auxiliaires des allocations viagères 
auwouclles, 100.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 402. — Entretien des Inineurs 
nquants confiés aux institutions habhi- 
L: es, 280 millions de francs. » — (Adopté.) 

a parole est à Mme Girault. 

‘me Girault. Il s’agit, à ce chapitre, de 
l'entretien des mineurs délinquants confiés 
aux institutions habilitées. | 

Ce sont sans doute des subventions qui 
sont allouées à des maisons privées ? 

M. le garde des sceaux. 11 s'agit de rem- 
boursement de prix de journées. 

Mme Girauit. Ce chiffre comprend une 
augmentation de 60 millions accordée en 
raison de la hausse des prix. 

Qr, si je me reporte au chapitre 607: 
« Consommation en nature dans les éta- 
blissements pénitentiaires et de l'éduca- 
tion surveillée », qui concerne sans doute 
les enfants qui sont dans les établisse- 
ments d'Etat... 

M. le garde des sceaux. C'est cela, dans 
les établissements publics. 

Mme Girault, je constate que les 
90 millions qui étaient a:loués en 1947 res- 
tent inchangés pour 1948, c’est-à-dire qu’il 
n'y à pas pour ce VIT une augmenta- 
tion correspondante à la hausse du coût de 
la vie, alors que’ pour les maisons privées 
on accorde 60 millions d'augmentation 
pour l'entretien des enfants. 

Il me semble donc qu’on à fait un eflort 
plus important pour les maisons privées 
que pour nos établissements d'Etat. 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir me donner des expications à ce 
sujet. 

M, le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
faire remarquer à Mme Girault, en ce qui 
concerne les consommations en nature, 
qu'il ne s'agit là que d’un simple jeu 
d'écritures. Il y a en reccttes et en dépen- 
ges une somme forfaitaire représentant ces 
consommations, ce qui rend la portée de 
son observation déjà moins grande. . 

Pour le reste, je laisse à M. le ministre 
le soin de répondre à Mme Girault. 

M. le garde des sceaux. Je répondrai d'un 
mot à la question qui m'est poste en ce 
qui concerne les institutions. Celes-ci ont 
— et cela leur permet d'amortir dans une 
ccrlaine mesure l'ensemble de leurs dé- 


D 





penses — un certain nombre de revenns 
que n’ont pas les maisons privées et qui 
roviennent de leurs fermes. Ceci explique 
a différence signalée par Mme Girault. 

M. le président. Il n’y à pas d'autre ob- 
servation ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 402 avec 
le chiffre de 280 millions de franes. 

(Le chapitre 402, avec ce chijfre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 403. — OEuvres 
sociales, 17.425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4032. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale (mémoire). » 


T° partie. — Subventions. 

« Chap. 500. — Services judiciaires et 
pénitentiaires. — Subventions diverses, 
13.766.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501, — Services de l'éducation 


surveiliée. — Subventions diverses, 39 mil- 
lions 583.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502, — Subvention au budget 
annexe de l’ordre de Ja libération, 4 mil- 
lions 805.000 francs. » — (Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — HMéparations civiles, 
110.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 601. — Frais de justice en 
France, 258 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. C02. — Fonctionnement des tri- 
bunaux des pensions, 6.700.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 603. — Secours temporaires, 
770.009 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 604. — Approvisionnement des 
cantines, 150 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 605. — Services pénitentiaires 
métropolitains. — Régie directe du travail, 
210 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Régie directe du travail, 


000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607. — Consommation en nature 
dans les établissements pénitentiaires et 
de l’éducation surveillée, 90 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. G08. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Dépenses diverses, 20.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 609. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 610. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 611. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

Mme Girauit. — Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à Mme Gi- 
rault, 

Mme Girault. Avant que l'on ne passe à 
un autre budget, je voudrais poser une 
question à M. le ministre des finances, non 
pas au sujet d’un crédit, mais sur une 
matière qui est intimement liée à celle 
dont il a été tout à l'heure question en 
ce qui concerne l'éducation surveillée. 

Tout à l'heure, dans un examen rapide 
d'un rapport que M. Gerber a bien voulu 
me soumettre concernant les construc- 
tions t reconstructions, j'ai vu qu'il y 
avait de nouvelles constructions prévues 
our l'éducation surveillée à Neufchâteau, 

Brécourt et à Belle-Ile-en-Mer et la créa- 
tion de deux centres d'observation à Sa- 
vigny et à Marseille. Je voudrais deman- 
der à M. le ministre de bien vouloir me 
dire où en sont les travaux de ces diffé- 
rentes constructions, 


———— 


. J'aimerais, d’autre , Savoir combien 
ils pourront recevoir d'enfants délin- 
quants. 

Je voudrais ensuite attirer l'attention de 
M. le ministre sur le fait que, quels que 
soient les chiffres qui me seront tout à 
l'heure donnés, il est incontestable que 
les établissements de l'Etat ne peuvent 
recevoir qu'un nombre très réduit d’en- 
fanis délinquanis et que la grande majo- 
rité sont reçus dans ds maisons privées. 

Or, tout à l'heure, je faisais remarquer 
qe les subventions que l'Etat verse aux 
maisons privées, très importantes déjà 
pour les années passées, sont encore aug- 
meniécs de 60 millions pour l’année LOS. 


Les renseignements que nous avons sur 
les maisons privées, quelles que soient les 
sources de ces renseignements, certaines 
d'entre elles éminemment autorisées, sont 
nettement défavorables, dans tous les cas 
peu favorables. 

Je rappellerai à M. le ministre que, lors 
d’un congrès tenu par le personnel ensei- 
gnant des maisons d'éducation surveillée, 
une résolution avait été adoptée à l’una- 
nimilé. Je demande à M. le ministre que 
l'on tienne compte, pour l'avenir, du dé- 
sir émis par un personnel particulière- 
pe qualifié pour juger de cette ques- 
Ion. 

IL demande l'admission des seuls récu- 
pérables dans les institutions de l'Etat. A 
ce propos je dois dire que j'ai eu l'occa- 
Sion de visiter dernièrement la maison 
d'Aniane et que j'ai été frappée par la 
bonne organisation de cette maison. 
est incontestable que les établissements 
de l'Etat constituent de bonnes réalisa- 
tions el que les jeunes qui entrent dans 
ces maisons, s'ils ne sont pas complète- 
ment perdus à leur arrivée, peuvent être 
et sont récupérés dans une large propor- 
lion. Le directeur de la maison d’Aniane 
manifestait justement, dans la conversa- 
tion qu'il à eue avec moi, le désir que 
ne Jui soient envoyés que les jeunes ré- 
cupérables. 

D'autre part, la résolution demande le 
contrôle financier immédiat des œuvres 
privées, la nationalisation immédiate des 
“ouvres privées défectueuses, la neutralité 
absolue sur le plan confessionnel, l'in- 
terdiction de création de toute œuvre 
nouvelle. Cette question est extrêmement 
importante. 

ous avons un contingent d'enfants 
très peu nombreux dans nos établisse- 
ments publics. Ils sont dans de bonnes 
conditions et les renseignements j'ai 
pu avoir donnent entièrement sat lion. 
Mais le point noir, ce sont les établisse- 
ments privés, et il me semble qu'il faut 
faire effort, d’une part, pour prendre res 
maisons sous le contrôle véritable, strict 
c: sévère de l'Etat, d'autre part, pour cons- 
truire, créer de nouveaux établissements 
ublies qui correspondraient aux nécessi- 
és que nous avons dans ce domaine. Cet 
effort est pour l'instant nettement insuf- 
fisant. < 

Je m'excuse de soulever la question de 
la reconstruction à os d’un budget 
qui ne s’y rattache pas directement, mais 
qui, néanmoins, présente une importance 
capitale pour l'avenir de notre pays. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Les questions 
posées par Mme Giraud sont, en effet, 
extrémement importantes et je peux Jui 
donner dès maintenant quelques apaise- 
ments sur l'ensemble de ses préoccupa- 
tions. À É 

Tout d'abord, en ce qui concerne 1€ 





| établissements publics, un effort sérieux 
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été fait, notamment au cours de cette 
ph pour en développer le nombre. En 
j'état actuel des choses, nous pouvons 
disposer dans ces établissements, par rap- 
port à l’année dernière, de 500 places sup- 
lémentaires, mais nous sommes actuelle- 
ment très préoccupés par les eonséquen- 
ces d’une loi, appliquée dejà depuis un 
certain temps, qui limite les possibilités 

crutement. re 
rat ainsi que, ces possibilités de re- 
erntement étant- actuellement interdites 
ar la loi, nous sommes en présence de 
difficultés quasi insurmontables. Aurions- 
nous des centaines de places supplémen- 
taires à notre disposition que l'interdic- 
Gon de recruter du personnel entraverait 
considérablement notre action. 

J'aurai, par conséquent, à insister ulté- 
meurement auprès de l’Assemblte sur ce 
point très spécial pour lui demander de 
ien vouloir m'aider. PA 
En ce qui concerne Jes institutions pu- 
bliques auxquelles il à été fait allusion 
{out à l'heure, il ne s’agit pas pour le mo- 
ment d’instituer un débat sur les avanta- 

es comparés des institutions publiques et 
és institutions privées. 

Qu'il me soit permis simplement d’indi- 
quer qu’il est impossible en quelques se- 
maines d'envisager de bou:everser com- 
plètement un système qui nous domne 
satisfaction pour le moment et dont j’es- 
père qu’il nous satisfera de plus en pus. 
Les institutions privées font l’objet d’une 
surveillance très étroite de la part de lad- 
ministration, à telle enseigne que depuis 
quelque temps le contrôle a pu conduire 
l'administration jusqu'à retirer certaines 
habilitations, C’est dire que mon admimis- 
tration restera vigilante sur le plan signalé 
fout à l’heure par Mme Girault, 

D ne s’agit pas pour le moment le faire 
le procès des uns et des autres. L’ensem- 
ble donne actuellement satisfaction et 
c'est par un contrôle plus sévère et plus 
strict des conditions de vie, notamment à 
l'intérieur de ces établissements, que nous 
ag contribuer à la eolution du pro- 
lème qui à été posé, 


M, le président. Personne ne demande 
ylus la parole 7... 
Nous en avons terminé aves le budget de 
la Egg 
ous aborderons ee soir l'examen dun 
budget des services civils, 
La séance est suspendue, 


. (La séunce, suspendue à douze heures 
Quarante-cinqg minutes, est reprise à vingt 
et une hewres, sous la présidence de 
#. Gasion Monnerville.) 














































PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
Cussion du projet de loi sur le budget 
ordinaire de j’exercice 498 (services 
civils), 

Agriculture, 


, Nous abordons l'examen du budget de 
i agriculture. 

, Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
aire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. ie président 
du conseil des décrets nommant, en qua- 
1té de commissaires du Gouvernement, 
pus assister M. le ministre de l'agricul- 
vire ”® 

M. Jean Fhrhard, directeur du cabinet 
du ministre ; 

Ci B'anc, directeur général du génie 
iral; 

M. Thiery, directeur de l'enseignement : 
M. Pratin, sous-directeur de la predue- 


üon agricoie ; 





M. Guillaumé, chef du bureau du 


budget; 


M. Tisserand, conservateur des eaux et 
forêts, adjoint au directeur général; 

M. de France, adjoint à l'inspecteur gé- 
néral, chef du service des haras; 

M. Vignardou, chef des services vétéri- 
naires. 

Acte est donné de cette communieation. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Landaboure, rapporteur du budget de 
l’agriculture. Mesdames, messieurs, 1e 
budget de l’agriculture pour l’année 1948, 
que vous présente votre commission des 
finances, s'élève à la somme de 9 mil- 
liards 867.961.000 franes. Le budget voté à 
l'Assemblée nationale s’é'evait à 9.870 mil- 
lions 761.000 franes. C’es: done une réduc- 
tion de 2.800.000 francs qu’a opérée votre 
commission des finances. 

Le Gouvernement, par son projet de bud- 
get n° 3027, sa lettre rectificative n° 3557, 
annexe n° 4, sa dotation nouvelle au cha- 
pitre 5302 portant « subvention à l'office 
national interprofessionnel des céréales 
pour règlement des primes d’encourage- 
ment à Ya culture du blé et du seigle, ré- 
colte de 1948 », demandait des crédits 
s’élevant à 9.877.191.000 francs. 

Si l’on enlève la somme de 4.860 mil- 
lions de francs, montant de la dotation du 
chapitre que je viens de vous indiquer, 
l’ensemble des crédits pour les services 
de l’agriculture, services ordinaires s’en- 
tend, s'élève à la somme de 5.700 mil- 
lions 961.000 franes, ce qui ramène à des 
proportions très modestes ce budget que 
j'ai l'honneur de vous présenter au nom 
de la commission des finances. 

Mais là ne se résume pas l'essentiel de 
l'effort fait par la nation en faveur de 
l’agriculture, effort que je n'ai pas, d’ail- 
leurs, l'intention de vous exposer au- 
jourd’hui, mais dont vous trouverez une 
très intéressante relation an rapport 
n° 4046 de M. Lionel de Tinguy, rapporteur 
spécial du budget de l’agriculture à lAs- 
semblée nationale. 

Pour ce qui est du budget administratif 
proprement dit, quelques remarques d’as- 
pect général s'imposent, On peut constater 
un effort sérieux de compression du per- 
sonnel, dans l’ensemble, mais il faut re- 
marquer qu'il porte surtout sur les ser- 
vices d’exploitation forestière en régic et 
en tirer la conclusion qu'au travers des 
comypressions effectuées, on n'aperçoit pas 
suffisamment Ja volonté d’une réorganisa- 
tion complète des services pour améliorer 
leur rendement. 

Le comité d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics avait sou- 
ligné en particulier, dans son rapport, Ja 
multiplicité des services dépendant du mi- 
nistère de l’agriculture. C’est vers une ra- 
tionnelle fusion de certains services, leur 
rapprochement et une meilleur liaison 
avec l'organisme central que doit tendre 
une réforme judicieuse de cette admi- 
nistratiorr. 

Nous attendons de M. le ministre, dans 
ce domaine, plus d'audace e, de fermeté. 
IL faut modifier la structure même du 
schéma d'ensemble du ministère ain 
d'éviter le eloisennement des différents 
services et la dispersion des eflorts qui 
en -résuite. 

Il faut enfin, monsieur le ministre, au 
moment. où, si l’on en croît les récentes 
déclarations de M. le ministre des finances, 
votre ministère est appelé à jouer un rôle 
de premier plan dans notre économie na- 
tionale, nous dire quelle est votre poli- 
tique d'ensemble en matière agricole, vers 
uel but bien défini tendent vos efforts. 
H faut que le monde paysan sache çe que 





vous voulez et quelle sera la nature de la 
collaboration qu'il aura à vous consentir. 

Nous vous disons franchement que si 
vous avez un plan bien défini, une vue 
d'ensemble bien étudiée, on n’en sent pas 
la traduction dans la structure de votre 
budget, au travers des erédits que vous 
nous demandez, car, cette anne ene 
votre budget nous semble êtri 
un budget d'attente et de transition qu'un 
budget progressif. L'application presque 
uniforme, mécanique, des réductions de 
crédits opérées par lettre rectificative, 
nous incite fortement à le penser 

La commission des finances 
de la République n’a jamais été 
injuste pour votre département, 
eile veut vous donner des moyen 
liser, elle serait heureuse de connaitre va 
intentions afin qu'elle puisse bien appro- 
prier ses eflorts en vue d’une meilleure 
efficacité et d'un meilleur rendement de 
vos services. 

Ces remarques générales faites, je veux 
me cantonner à quelques explicalions par- 
ticulières. à 

La commission des finances à rétabli, 
aux chapitres 120 et 130, les eréilits deman 
dés par le Gouvernement pour Jes agents 
contractuels des postes techniques de l’ins- 
titut national de la recherche agrono- 
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miqué. 
L'Assemblée nationale avait refusé les 
crédits demandés pour la transforma- 


tion de 46 emplois d'ouvriers , qualifiés 
en contractuels techniques, en donnant 
comme motif qu'elle était hostile, en 
général, à la création de nouveaux postes 
de contractuels. 

Votre commission, si elle est d'accord 
en principe avec cette comseption, estime 
toutefois que le recrutement de techni- 
ciens qualifiés pour les travaux de recher- 
ches agronomiques a un caractère spécial 
vu la nature de ces travaux, et qu'il y a 
intérêt à ne s'assurer définitivement ] 
concours de ces techniciens qu'autan 

u'ils auront fait preuve de leur valeur, 

e leur haute qualification, de leur esprit 
d'initiative dans les matières ct travaux 
qui leur sont confiés. 

- Votre commission attire votre attention 
également sur la réduetion de crédits opé- 
rée au chapitre 156: Direction des servi 
des haras, 

Elle à estimé ne pas devoir ac-order le 
rétablissement des huit postes «le direc- 
teurs des haras demandés par M. je minis- 
tre du fait de l’extensian qu'il envisage de 
la compétence de ce service aux espèces 
autres que l'espèce chevaline., Elle pense, 
en effet, qme l'extension de cette compé- 
tence n'est pas rationnellement étudiée. 
Elle eroit que la spécialité des études et 
des travaux qui ont été jusqu'ici l'apanage 
des services des haras ne donne pas au: 


t 


fonctionnaires qui les dirigent corupétence 
dans la direction de travaux relatifs à 
d'autres espèces, bovine on ovine pal 
exempie, sans qu'une formation adéquate 
leur soit donnée. 

Elle entend ne pas rétablir les crédits 
tant que l'utilité de l'extension de compé- 


tence projetée ne lui sera pas démontrée. 

D'autre part, afin de marqner une fois 
de plus sa volonté que la réorganisation 
des services des haras soit rapidement 
effectuée, elle opère sur le mème chapitre 
une suppression d'un emploi d'inspecteur 
général des haras, 

Votre commission à tenm à avoir une 
entrevue avec le directeur général des 
caux et forêts pour l’interroger sur l'im- 
portance du service, examiner avee lui s’il 
n'y avait pas dans le cadre des conserva- 
leurs du ge mp en surnombre, savoir 
dans quelle voie se dirigeait ce service et 
son utilité exacte, 
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De cette entrevue, il est résulté que la 
comiuission des finances est satisfaite de 
savoir que ce service s'oriente vers une 
œuvre très importante de reboisement de 
notre pays. Elle a onstaté, d'après les ex- 
plications et les chiffres donnés, que le 
déficit en bois de toute nature de notre 
pays est de l'ordre de 8 millions de mè- 
tres cubes environ, que les exportations ou 
ies importations de bois qui nous viennent 


d'Allemagne — actuellement de la Forêt 
Noire — sont alors de 4 millions de mètres 
cubes — tous ne sont pas rentrés d’ail- 
leurs — mais elle a ppris que très rapi- 


doment sans doute, même cette inmporla- 
tion de bois supplémentaire serait (larie 
pour notre pays devant l'opposition qui 
est faite par l'administration américaine. 

Elle pense que l'œuvre qui est com- 
imencée de reboisement doit se poursuivre 
puisque, dans un Inns de temps qui, quai- 
que long, peut paraître court, noue aurons 
ja possibiiité, si l'on reboise d’une façon 
importante et suivie, les millions d’hecta- 
res qui sont actuellement des terres ahan- 
lonnées et les milliers d'hectares de forêts 
domaniales — forêts lanlnises, en particu- 
lier, qui sont actuellement, après les in- 
cendies violents, en jachère — si l’on fait 
cet imnortant rehaisement, il y aurait la 
possihilité, dans que'ques années, de pou- 
voir produire sur notre propre so: tous les 
besoins en bho'e nécessaires pour notre 
économie nationale. 

La comm'ssion demande toutefois à 
M. le ministre de l'agriculture, compte 
tenez de ces observations, et de la néces:- 
sité du nombre important des conserva- 
teurs pour assurer ce travail de reboise- 
ment d'examiner s’il n'y aurait pas la 
possibilité quand même de faire que'ques 
comoressions sur le nombre de ces em- 
ployés, qui lui apparaît néanmoins un peu 
trop important. 

La commission déplore les réductions 
mécaniques opérée: aux chapitres 312, 
313, 314, 320 ct 325, crédits pour les écoles 
nationales d'agriculture, d'enseignement 
ménager, d'apprentissage agricole et des 
subventions pour eréation de foyers ru- 
raux. : 

Elle estime, au contraire, que ces dota- 
tions devraient êtr? augmentées et judi- 
cieusement employées afin d'éviter l'exode 
rural pour, grâce à l'enseignement, pro- 
mouvoir des méthodes nouvelles dans Île 
travail agricole en vue d'alléger la peine 
du paysan, d'augmenter la production et 
le rendement des terres. 

Enfin, e:'e proteste contre la minora- 
tion manifeste du crédit demandé au eha- 
pitre 602 pour le payement des imposition: 
domaniales dues a°1x collectivités Jocales. 

Le crédit pronosé est de 60 millions, 
alors que 'es dépenses sur ce chapitre se 
sont élevées pour l’'anaée 1947 à 82 mil. 
lions 728.000 francs. 

La commission ne pense pas que les 
fmpositions dues par l'Etat aux communes 
puissent diminuer en 1948. Au econtrair 
du fail de l'aggravation du déficit budgé- 
taire de ces collectivités, elles ont été obli- 
gées d'augmenter leurs taxes et imposi 


tions de tous ordres. 


Inévitab'ement, le ministre sera obligé di 
demander dans un prochain eGlleetif des 
crédits supplémentoires très importants sur 
ce chapitre. 

Nous pensons que de telles méthodes 
devraient être bannies d'une administra- 
tion qui veut être sérieus( et respectée 
Elle espère pour l'avenir n'avoir plus de 
telles observations à présenter, (Appla dis 
COMONnIS SU plusi urs bancs.) 

M. le président, La parole est à M, Dulin, 

le la commission de l'agricul 





M. Dulin, président de la commission 
de L'agirculture. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, la commission de l'agri- 
culture m'a chargé de présenter différentes 
observations. Tout d’abord, elle m'a prié 
d'exprimer ses regrets de ne pas voir plus 
souvent sur nos bancs M. le ministre de 
l'agriculture, et lui dire que nous aurions 
voulu depuis six mois voir s'ouvrir devant 
l'Assemblée un débat de politique géné- 
rale agricoie. Elle m'a chargé aussi d'affir- 
mer au Gouvernement que le Conseil de la 
République reste et veut rester le grand 
conseil des communes de France. (Très 
bien! et applaudissements sur divers 
bancs.) 

Ceci dit, je répéterai ce qui j'ai dit l’an- 
née dernière. C'est que sur un budget gé- 
néral — dépenses militaires et dépenses 
civiles -- de l'ordre de 900 milliards, et 
alurs que la population agricole française 
représente 45 p. 100 de la population active 
du pays, le budget de l'agricullure s'élève 
à 4.640 mmilliuns seulement, si on en déduit 
ies 5 milliards qui ont été affectés à ce 
budget pour la prime d'ensemencement de 
l'année dernière. 

C'est dire que ce budget est ridiculement 
insuffisant, 

Je ne puis que me féliciter des intentions 
du nouveau Gouvernement — qui vient 
déjà de prendre des décisions importantes 
— et spéciaement des déciarations de 
M. le ministre des finances et de l'écono- 
mie nationale qui a prociamé que l'agri- 
cu:lture française devait être la premiére 
industrie nationale et que, sans agricul- 
ture prospère, la vie économique du pays 
était elle-même en danger. 

En ce qui concerne le budget, je crois 
devoir présenter quelques observalions. 

Nous avons relevé, au chapitre 109, la 
suppression de la surveillance des opéra- 
tions des sociétés de courses. Nous nous 
étonnons de la suppression de ce éervice 
qui soit l8 seul qui rapporte plus qu'il ne 
coûte et sommes surpris de le voir confier 
au service des haras. En effet, les sociétés 
de courses ont rapporté à l'Etat, l’année 
dernière, par le pari mutuel, la somme ma- 
deste de 300 millions. 

C'est dire combhien nous regrettons la 
suppression de l'inspection générale des 
courses et nous ne comprenons pas que 
vous en ayez confié les attributions au ser- 
vice des haras, qui va se trouver mainte- 
nant avoir le double et incompatible carac- 
tère de contrôleur et de enntrûlé. 

En ce qui concerne le chapitre 113, nous 
avons constaté, non sans une certaine 
émotion, la suppression, par la commis- 
sion de la guillotine, de directeurs ad- 
Joints des services agricoes et dé qua- 
rante professeurs d'agriculture, 

Déjà à différentes reprises j'ai tenu à 
rendre hommage à cette tribune à ce 
curps de fonctionnaires qui, sans aucun 
conteste, est la cheville ouvrière de l'agri- 
culture française. 

C'est grâce à eux que nos paysans sont 
rence:gnés: ils sont leurs véritables colla- 
borateurs de tous les jours; ce sont eux 
qui passent la plupart de leurs dimanches 
aux réunions des associations agrico'es 
pour diriger leurs travaux et encourager 
nos agriculteurs à s'équiper, à snstailer 
en coopératives où mutuelles. 

Ce sont eux qui, l'hiver, passent les 
soirées pour faire les cours post-scolaires 
agricoles, Is les connaissent bien, travail- 
lant avec eux tous les jours; nous nous 
rendons compte combien ces fonctionnai- 
res sont en nombre insuffisant; et nous 
vous demandons instamment d'en prévoir 
l'augmentation. 

Nous pensons que pour réaliser la nou- 
velle politique que le Gouvernement 
compte entreprendre il y a une absolue 











nécessité d’étoffer tout particulièrement 
les directions des services agricoles et de 
former beaucoup plus de professeurs 
d'agriculture. 

J'émets le vœu de la commission d’agri- 
culture tout entière. (Très bien ! sur di- 
vers bancs.) 

Sur le chapitre 156, la commission des 
finances a prévu que les huit postes de 
directeurs de haras, dont vous demandez 
le rétab'issement, ne soient pas rétablis. 

Nous connaissons parfaitement le corps 
des haras, nous savons que c'est un corps 
d'élite, mais nous ne craignons pas de 
dire que c’est là une vieille maison. 

L'administration des haras — que l'on 
a parfoiè surnommée « l'administration 
royale », parce qu’un certain nombre de 
hauts fonctionnaires des haras portaient 
un nom à particule... (Sourires.) 

Ce n'est certes pas une administration 
inutile, bien au contraire, et elle a rendu 
d'immenses services à l’agriculture fran- 
çaise. 

C'est pour cette raison que la commis- 
sion de l’agriculture demande à la com- 
mission des finances de revenir sur sa 
décision et de rétablir les huit postes de 
directeurs de haras. Elle vous demande 
toutefois, monsieur le ministre, de réorga- 
niser ce service de façon à dégager l’an- 
née prochaine un certain nombre de fonc- 
tionnaires de cette direction et de reporter 
les crédits sur la création de quarante pos- 
tes de professeurs d'agriculture dont je 
viens de signaler la suppression. 

Nous voudrions aussi appeler tout spé- 
cialement à votre attention la réduction 
de 1.5(K).000 francs qui a été faite en ma- 
tière de subvention aux foyers ruraux. 
Pour ce qui concerne les foyers ruraux 
vous savez que depuis deux ans on en à 
créé dans nos communes rurales un cer- 
tain nombre. Il y a nécessité, si l’on veut 
conserver aux jeunes gens à la campagne, 
de mêler l’utile à l’agréable et le travail au 
plaisir. 

Ces fovers ruraux ont donné d’excellents 

résultats, avec des organisations de théà- 
tre et de sociétés sportives. Si vous sup- 
primez cette modeste subvention j'ai l'im- 
pression que nos communes qui, vous le 
savez, monsieur le ministre, ne sont pas 
riches, seront obligées d’abandonner la 
construction des foyers ruraux. 
. Je voudrais vous signaler également, et 
je regrette que M. le secrétaire d'Etat au 
budget ne soit pas présent, que, depuis 
l'année dernière, on n'ait plus autorisé 
la caisse nationa!e de crédit agricole à prê- 
ter aux communes pour la construction 
des foyers ruraux. Pendant plus de deux 
ans ces dernières se sont adressées au 
crédit agricole et ont obtenu satisfaction, 
ce qui les a beaucoup aidé. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'insister auprès de votre collègue des 
finances, car je sais que cette décision 
n'est pas de votre fait, pour qu'il recon- 
sidère la question. 

Nous avons, par ailleurs, examiné, avee 
la commission d2s finances l’organisation 
d’une autre grande direction de votre mi- 
nistère, à savoir la direction générale des 
eaux et forêts. 

Nous ne sous-estimous pas l'importance 
de la forêt française et la nécessité du re- 
boisement de notre pays. Mais nous pen- 
sons que le Ludge‘ de la direction geént- 
rale des eaux et forêts doit être spéciale- 
ment étudié, car nous avons rernarque 
que, sous le régime de l'occupation, un 
avancement accéléré avait été donné dans 
cette administration. Nous avons Vi Un 
certain nombre des officiers des eaux et 
forêts promus conservateurs et placés un 
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peu partout; il y a vait même le conser- 
vateur des bois de chauffage. | 
An moment où la production forestière 
est pratiquement supprimée, où vous €s- 
sayez de reprendre dans vos services tous 
les conservateurs et officiers des eaux et 
forèts qui se trouvent dans les services de 
Ja production forestière. nous voudrions. 
là aussi, que vous mettiez bon ordre et 
ue l'on revint à l'effectif des conser- 
ateurs de 1939. 
ES: y a également, dans le budget relatif 
aux eaux et forêts, une rubrique qui pré- 
voit une dotation de 400 millions pour les 
régies forestières. Je serais très heureux, 
monsieur le ministre que vous nous en 
parliez tout à l'heure, mais je pense que 
si nous en revenions à l'exploitation pri- 
vée, celle-ci coûterait, j'en suis persuadé, 
beaucoup moins cher que les régies fores- 
tières. 
M. Jean äullien. Personne n’en doute. 


M. le ident de la commission de 
l'agriculture. 400 millions, c’est un chiffre 
énorme. Vous le constatez vous-mêmes, 
surtout lorsqu'on pense que l’on en est ré- 
duit à supprimer un certain nombre de 
fonctionnaires utiles, comme ceux dont je 
pariais tout à l'heure. $ 

ll y a enfin une autre maison à réorga- 
niser, je veux parier de l'office national 
interprofessionnel des céréales. Cet office 
s’est vu confier de nouve:les attributions 
depuis 1936. J'ai eu l'honneur, au nom de 
la commission, de vous interroger sur le 
uombre «les fonctionnaires, ce qui a révélé 
qu'il y aura bientôt dix fois plus de fonc- 
tionnaires qu’en 1939. Les comités dépar- 
tementaux avaient autrefois un secrétaire ; 
cerlains ont maintenant 2% à 30 employés, 
qui sont là surtout pour faire de la pape- 
rasse et pour ennuyer les cultivateurs plu- 
tôt que pour travailler utilement. 

Nous voulons défendre l'office natio- 
nal des céréales, auquel, je dois le dire 
ici, nous sommes particulièrement atla- 
chés, car il a rendu à l’agriculture fran- 
çaise d'énormes services. Mais s’il est vital 
pour celle-ci, il est néanmoins nécessaire 
de le réorganiser et de le ramener, ui 
aussi, à son véritable rôle, c’est-à-dire à 
celui qui lui avait été dévolu en 1936, au 
moment de sa création. 


M. Jean Jullien. C’est très juste. 


M. le président de la commission de 
l'agricuiture, Enfin, monsieur le ministre, 
le dernier souhait formulé par la commis- 
sion de l’agriculture, souhait qui est peut- 
être un peu prétentieux mais qui, s’il n'est 
pas réalisé par nous, pourra l'être par 
nos successeurs, consiste à vous demander 
de bien vouloir, au moment de l’établis- 
sement du budget, collaborer avec elle 
pour en étudier Tes principa:es disposi- 
UOns, En fait, ce budget nous est soumis 
celle année au mois d'août, soit avec huit 
Mois de retard. Nous l’avons examiné en 
huit jours, c’est-à-dire que nous n'avons 
pas eu le temps de l’approfondir. Je crois 
que les suggestions que pourraient appor- 
ter à votre administration un certain nom- 
bre de praticiens de cette assemblée se- 
raient éminemment profitables à l’agricul- 
Fm ir fé tout entière .(Très bien! très 
ien! 

Sans vouloir prolonger ce débai, je vou- 
drais dire maintenant que la commission 
de l’agriculture, dans sa grande majorité, 
a été particulièrement satisfaite d’entendre 
es paroles que M. le ministre des finances 
a prononcées, de connaître la position 
prise le Gouvernement tout entier vis- 
à-ns de l'agriculture française et d’appren- 
dre toutes les mesures qui ont été 
arrêt ont été prises en accord parfait 
avec la profession agricole. 





Je sais, monsieur le ministre de l’agri- 
culture, quelle part vous avez prise à ces 
travaux; je me suis rendu compte par 
moi-même de l’effort que vous avez fourni 
pour donner satisfaction à la profession 
agricole, (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


Et maintenant je voudrais donner au 
Conseil de la République la primeur d’un 
accord qui a été conclu cet après-midi 
entre le Gouvernement, sous l'autorité de 
M. le ministre de l’agriculture, et la con- 
fédération générale de l’agriculture. Depuis 
trois ans on était habitué à entendre des 
promesses sans les voir se réaliser. A 

rtir d'aujourd'hui, aux termes mêmes 
de ce communiqué, le Gouvernement de 
M. André Marie a pris des engagements 
qui donnent satisfaction à la population 
agricole tout entière, puisque ses associa- 
tions agricoles ont passé avec le Gouver- 
nement cet accord que je vais vous lire: 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

« Le président du conseil et les ministres 
confirmant la déclaration faite à l’Assem- 
blée nationale par M. Paul Reynaud, ont 
affirmé la volonté du Gouvernement de 
faire de l’agriculture la plus grande in- 
dustrie nationale en lui fournissant les 
moyens de développer et de moderniser 
sa production qui devra dépasser dans les 
prochaines années le niveau de 1938 afin 
de nourrir le pays et de le libérer des 
importations alimentaires coûteuses en 
devises. 

«A cette fin le Gouvernement est décidé : 

« 1° A satisfaire par priorité, dans toute 
la mesure du possible, les besoins vitaux 
de l'agriculture dans tous les secteurs où 
la persistance de la pénurie rend indispen- 
sable le maintien de la répartition ; 

« 2° A développer en France la fabrica- 
tion des moyens de production de l’agri- 
culture (engrais, machines agricoles, ficelle 
lieuse, etc); 

« 3° A accorder une large place dans 
nos programmes d'importation aux moyens 
de production que la production française 
ne peut actuellement fournir à notre agri- 
culture en quantités suffisantes (céréales 
secondaires, tourteaux, engrais, matériel 
agricole). 

« Dans le cadre de la politique d'inves- 
tissements qui doit permettre pendant la 
période d'application du plan Marshall, de 
renforcer et de moderniser l'équipement 
du pays, l’agriculture, considérée désor- 
mais comme activité de base au même titre 
que les grands secteurs de l’énergie et des 
transports, bénéficiera d'un effort impor- 
tant et soutenu. En plus du programme 
ordinaire d'équipement rural établi pour 
l’année 1948, 13 milliards supplémentaires 
sur un total de 122 milliards affectés à 
l'équipement pour l’ensemble du deuxième 
semestre, vont être consacrés avant la tin 
de l'année à l'équipement individuel des 
agriculteurs (crédits à moyen terme) à des 
travaux d'améiioration foncière {a 5ainis- 
sement, drainage, irrigation), à l’équipe- 
ment coopérati. à l'électrificitièn rurale, 
à la fabrication des engrais et.Ju matériel 
agricole. Les collectivités locales désireuses 
de participer à ce vogramine de travaux 
pu mg mnt 4 pourront obtenir des prêts 
selon des modaïlés nouvei'es parliculièr2- 
ment avantageuses. L'action ainsi amorcée 
dans les pro“huins mois sera pcursuivie et 
amplifiée à partir de 1949. 

« Pour que les agriculteurs puissent s’en- 
gager résolument sans inquiétude dans la 
voie de l'expansion de la production le 
Gouvernement entend leur assurer une 
juste rémunération de leurs efforts et des 
débouchés qui les garantiront contre le 
risque de mévgnte. 





« Pour les produits taxés, le Gouverne- 
ment entend pratiquer une politique dura- 
ble de détermination des prix selon le coùt 
de la production. 

« Désireux d'encourager particulièrement 
la production du blé le Gouvernement 
envisage de porter à 2.300 francs la prime 
à l'hectare de 1948 et de consentir aux #ro- 
ducteurs certains avantages en nature. 

« Afin de rétablir la hiérarchie normale 
des prix, le Gouvernement aflectera celte 
année-ci une partie importante de ses res- 
suurce: en devises à des importations de 
céréales secondaires et d'aliments du bé- 
tail qui seront rélrocédés au prix de la 
taxe. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche el au centre.) 

« Le régime des céréales secondaires 
produites en France sera considérablement 
assoupli. Les impositions seront suppri- 
mées; les producteurs pourront vendre 
leurs produits, à leur choix, soit aux orga- 
nismes stockeurs, soit directement aux uti- 
lisateurs pourvus de bons. Cette expé- 
rience réussira si les agriculteurs, vendeurs 
et acheteurs de céréales secondaires, font 
preuve de discipline et d'esprit de solida- 
rité en respectant les taxes. 

« Pour le lait et les produits laitiers, les 
nouveaux prix caleulés conformément au 
décret du 22 février 1948 et de l'arrêté du 
14 août 1948 entreront en vigueur le 1° 
septembre. 


« Le Gouvernement considérant que la 
revalorisation du blé et du lait constitue 
la dernière étape de la remise en ordre des 
prix entreprise au début de l’année recon- 
naît Ja nécessité d'assurer la stabilité des 
prix industriels affectant les frais de pro- 
duction de l'agriculture. » 

M. Faustin-Merle. Et les salaires des ou- 
vriers agricoles ? 

, M. le président de la commission de 
l’agriculture. On y pense; ils ont été suffi- 
samment augmentés. 

M. Minvielle. Votre exposé n'a aucun 
rapport avec le budget de l’agricu'ture. 

, M. le président de la commission de 
l’agriculture. On ne peut pas toujours 
parler des fonctionnaires; il faut ben 
parler un peu des agriculteurs. 

M. Minvielle. Les fonctionnaires n’ont 
rien à voir non plus avec la discussion en 
cours. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. « Afin de pouvoir réaliser, 
lorsque les besoins essentiels de la eon- 
sommation intérieure seront satisfaits, les 
exportations indispensables pour notre 
équilibre économique et financier, le Gou- 
vernement ce ge à toutes les nations 
importatrices de denrées alimentaires, et 
notamment à celles qui sont associées à 
l'œuvre de coopération économique euro- 
péenne, là conclusion d'accords de longue 
durée garantissant aux producteurs fran- 
çais des débouchés larges et stables. 


« Les représentants de la C. G. À = — 
voici ce qui est important — « se sont dé- 
clarés résolus à soutenir activement la po- 
litique agricole qui vient d'être définie et 
qui répond au vœu exprimé par eux de- 
puis la libération. 

« Recgnnaissant la nécessité d'assurer 
l'indépendance et la prospérité du pays 
par un développement sans précédent de 
notre production agricole, 11s sont prêts à 
coopérer à l'élaboration et à la réalisation 
d'investissements. 

« Ils encourageront les producteurs À 
intensifier leurs efforts selon les directi- 
ves du plan. Leur action de persuation et 
de propagande portera principalement sur 
le développement de la” production du blé, 
du lait et des produits laitiere 
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« Les représentants de la profession 
constatent que la nouvelle politique agri- 
vole serait vouée à l'échec si le ravitail- 
lement du pays, dans des conditions nor- 
inales de quantité et de prix, ne s’amélio- 
rait pas. 

« {ls reconnaissent particulièrement la 
gravité de la situation du marché de la 
viande, dont les prix, en forte hausse, 
pourraient, si la tendance n'était pas ra- 
pidement renversée, rendre impossible la 
stabilisation nécessaire des prix et des sa- 
laires. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

« Ils reconnaissent aussi que l’approvi- 
sionnement du Français en pain de bonne 
qualité et en quantité suffisante, ainsi 
qu’en produits laitiers, est un élément dé- 
cisif du succès. 

« C'est pourquoi les représentants de la 
profession agricole sont résolus à mettre 
en œuvre tous les moyens dont ils dispo- 
sent pour assurer un large approvisionne- 
ment de tous les consommateurs fran- 
çais, » 

M. Primet. M. Dulin est devenu ministre 
de l'information! (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je dis que ce communiqué, 
dont vous avez la primeur, est la prémisse 
d'un re'èvement de la France, et du déve- 
loppement et du maintien du régime répu- 
blicain. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au rentre.) 


M. Jean Jullien. Pourvu que le prix du 
bifteck baisse! 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
thelot,. 


M. Jean-Marie Berihelot. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, permettez-moi, en ma qualité 
d'élu rural depuis 1926 à l'assemblée dé- 
partementale d'un pays producteur de 
blé, en ma qualité de fils et de beau-fils 
de cultivateur, de présenter à cette tri- 
bune quelques observations pour signa- 
ler à M. le ministre de l’agriculture le 
profond désordre de nos prix agricoles et 
l'intérêt capital qu'il y aurait à importer 
des aliments et des céréales secondaires à 
un prix inférieur au prix du blé, pour la 
nourriture des animaux de la ferme, afin 
que cesse le pénible chassé-croisé qui fait 
que la céréale secondaire va dans l’esto- 
wac de l’homme et que le blé va dans 
l'estomac des animaux. 

Un ministre dirigeant un grand minis- 
tère a dit le 12 août courant, avec un ton 
de légère ironie qu'il fallait tenir compte 
des suggestions des « donneurs de con- 
seils ». Notre rôle n'est-il pas de donner 
quelques conse:s puisque l’on nous ap- 
pelle les conseillers de la République ? 

Les quelques phrases qu'il me sera per- 
mis de prononcer me dispenseront d'une 
proposition de résolution, dont l'impres- 
sian est toujours ouéreuse et dont le rt- 
sultat ressemb'e étrangement à celui des 
vœux de nos conseils généraux, qui res- 
tent à peu près lettre morte. 

L'un des illustres prédécesseurs de M. le 
ministre de l’agriculture, M. Chéron, avait 
lancé le slogan célèbre « l'épi sauvera 
le franc ». L'on cultiva beaucoup d'épis. 
Le franc « 4 sous » tint bon. Mais il n’a 
pu résister aux catastrophes subies de- 
puis cette époque et sa valeur est, hélas ! 
terriblement diminuée, 

Je serais tenté de arodier la phrase 
d'Henry Chéron pour dire — si paradoxal 
que cela puisse paraître — que l'épi tendra 
à affamer l’homme, Ce n’est qu’une ten- 
dance qui, je l'espère, sera moins rigou- 
reuse qu'une tendance algébrique ou géo- 





métrique, mais à laquelle il serait bon de 
prendre garde. 

. Ma démonstration comprendra deux par- 
ties. 

Si les statistiques ministérielles accu- 
sent une augmentation des ensemence- 
ments en blé, ce qui est exact, il est non 
moins exact que nos départements céréa- 
liers situés au nord de Paris accusent 
upe diminution constante de leurs ense- 
mencements en b'é. 

Les chiffres ci-dessous ont été fournis 
par MM. les directeurs des services agri- 
coles de l'Oise et de la Somme. C'est ainsi 
que, dans l'Oise, les ensemencements en 
blé étaient de 105.000 hectares en 1939, 
pour descendre à 96.000 hectares en 1946 
et à 78.000 hectares en 1947. 

Même diminution et même régression 
dans la Somme: 118.000 hectares en 1939, 
110.000 en 1946, 84.000 en 1947. 

Le problème n’est pas d'obtenir coûte 
que coûte une augmentation des ense- 
mencements en blé, surtout si cette aug- 
mentation est obtenue dans des terres non 
céréalières, mais plutôt de ne pas laisser 
diminuer les ensemencements dans les 
terres à blé. Par exemple, un hectare de 
blé disparu dans la Somme, c’est 30 quin- 
taux qui manquent à l'appel. Un hectare 
de blé récupéré dans ma région natale 
morvandelle, c’est un apport de 15 quin- 
taux seulement, d’où perte sèche de 
15 quintaux, malgré le mirage des mêmes 
surfaces ensemencées. 


M. Jean Jullien. Très bien! 


M. Jean-Marie Berthelot. Le cultivateur 
qui exerce son métier pour en retirer un 
rofit — ce qui est normal — remplace dé- 
jà, et remplacera de plus en pus, la cul- 
ture du blé par d'autres cultures plus ré- 
munératrices. 

Le cultivateur picard a remplacé la 
culture du blé par la culture du colza, 
par la culture des pommes de terre, des 
petits pois, voire des endives. 

L'Oise et la Somme totalisent déjà 1.000 
hectares d’'endives dont les rendements 
ont atteint 12.000 kilogrammes à l’hec- 
t&re. Elles ont été vendues 80 francs le 
kilo en 1946, 52 francs en 1947 et ont 
fourni respectivement une recette brute 
de 960.000 francs par hectare en 1946 et 
de 600.000 franes en 1947. 

On a invité avec insistance le culti- 
vateur à produire des oléagineux dont 
la culture a remplacé celle du blé. 

En 1948, les deux départements précités 
ont totalisé 22.000 hectares de colza et 
il est prévu une très forte augmentation 
de surface cultivée en colza en septembre 
prochain. 

Or, la culture du colza, qui ne nécessite 
pas plus de travaux agricoles que celle 
du blé, est bien plus rémunératrice. 


Jusque-là on avait hésité à cultiver beau-. 


coup de colza, car il y avait certains ris- 
ques à la maturité. 

Il faut en effet moissonner la plante 
dès qu’elle est mûre. Un retard de qua- 
rante-huit heures seulement peut ceom- 
promettre la récolte, car la graine mûre 
s'écosse et tombe en pure perte sur le 
sol, compromettant parfois la moitié de 
la récolte. 

On ne trouvait pas me tm à l'heure 
dite la main-d'œuvre su La co gr pour 
récolter la colza, d'où hésitation À culti- 
ver cette plante. 

Actuellement, le problème est résolu. 

Le cultivateur exploitant 200 ou 300 hec- 
ares possède sa moissonneuse-batieuse, 
Les petits cultivateurs achètent la même 
machine en coopérative, ce qui enlève le 
risque de l’égrènement de la récolte. 

Parlons chiitres. Un hectare de blé né- 


cessite deux quintaux et demi de blé de | 





semence estimés à 7.000 francs; il pro- 
duira une moyenne de 30 quintaux qui 
vendus 2.300 francs le quintal, fourniront 
une récolte de 69.000 francs. La recette de 
la paille est retenue pour mémoire pour 
le remboursement de la semence. 

Même si le blé était payé au prix ré- 
clamé par les associations agricoles — ce 
qui ne serait que la plus élémentaire jus- 
tice, car il serait bon de revenir à Ja loi 
de 1936 sur l'office du blé — même si ce 
blé était payé 2.465 francs, il ne donne- 
rait qu’une recelte de 74.000 francs. 

Un hectare de colza demandera comme 
semence 2 à 3 kilos seulement à l’hectare 
d’où une dépense de 700 francs seulement. 

IL produira 20 à 25 quintaux à l’hectare. 
On a enregistré jusqu'à 32 quintaux dans 
de nombreux endroits. Le prix du colza 
nn pt 2 " du bé. Le coeff- 
cient actuel est de 2, r rappo i 
de bi par rapport au prix 

Pour une nt ep de 22 quintaux À 
l’hectare, le cultivateur encaissera 2.300 
francs multiplié par 22, multiplié par 2,4, 
soit 117.000 francs, d’où un bénéfice net de 
48.000 francs par hectare pour un prix du 
blé fixé à 2.300 francs le quintal, et de 
43.000 francs À as le prix du blé réclamé 
par la C. G. À. 

En outre, en cultivant le colza, le culti- 
vateur reçoit une part réservataire d'huile 
bien connue de notre collègue, M. Lefranc 
et qui est de 5 kilos d'huile par quintal 
da colza livré cette année. 

L'équilibre des prix blé-colza ne pourra 
être rétabli que lorsque nous importerons 
des huiles d'arachide de nos colonies. 

L'Afrique occidentale française, par 
exemple, nous fournirait 100.000 tonnes 
d’arachide quand il y aura là-bas quel- 
ques milliers de kilomètres de routes et 
un port pour le chargement de cette den- 
rée coloniale. 

J'en arrive à la deuxième partie de ma 
démonstration. 

Nous aurons en 1948 une belle récolte 
de blé. Les battages déjà connus dépas- 
sent les prévisions les plus optimistes. 
Nous pourrons vraisemblablement attein- 
dre 80 millions de quintaux; nmis il fau- 
dra la commercialiser, opération qui ne 
se fera à 100 p. 100 qu'’autant que le Gou- 
vernement fournira à nos cultivateurs les 
aliments, les céréales secondaires néces- 
saires à l'alimentation du bétail, environ 
20 millions de quintaux, à un prix infé- 
rieur au prix du blé, ge éviter que le 
blé soit la nourriture de l’animal. 

Deux chiffres nous feront comprendre ce 
phénomène. 

En 1929, le quintal de blé valait 200 
francs et le porc se vendait 9 francs le 
kilo poids vif. 

En 1948, le quintal de blé sera payé 
2.300 francs et notre « habillé de soie » 
se vend 240 francs le kilog au marché 
de Formerie dans l'Oise, 260 francs à 
Bourbon-Lancy en Saône-et-Loire, cela en 
juillet 1948. 

Or, 5 kilos de blé fournissent un kilo 
de viande de porc. En 1939, le porc n’était 
pas alimenté en blé, car 5 kilos de blé 
se vendaient 10 francs. Transformés en 
viande de porc, ils se vendaient 9 francs. 
L'opération n'était pas rentable et n03 
« suidés » étaient nourris avec des pom- 
mes de terre, des sous-produits laitiers, 
des farines d'orge, de sarrazin, etc. 

Les céréales secondaires, nonobstant 
toute taxe inefficace, sont vendues plus 
cher que le blé. L 

Le brasseur vient chercher l'orge dans 
le grenier du catiraenr. D es 58 VODA 
le fabricant de tourteaux € . 
au marché parallèle de 3.000 à 5.000 francs 
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’avoine connaît le même sort. Le petil 
TS du Midi là paye 50 (apes is Kilog 
pour alimenter son cheval de labour. 1 
nourriture la moins chère pour le porc, 
pour la volaille, reste donc le blé. 

Les 5 kilos de blé transformés en 
viande feront apparaître une dépense de 
113 francs pour une recette de 240 à 
210 francs. v 
opération est très rentable. C'est ce 
qui explique que les deux départements 
de l'Oise et de la Somme, dont j'ai les 
statistiques, connaissent un accroissement 
considérable de l’élevage porcin. Certains 
fermiers de 50 hectares n'avaient qu'un 
élevage porcin insignifiant en 1939, soit 
4 à 5 bêtes au maximum, alors qu’actuel- 
jement ils engraissent 40 à 50 bêtes. | 

Ce qui s'explique beaucoup moins, c’est 
que cette surproduetion n'ait pas fait bais- 
ser les prix. Au contraire ils Sont en aug- 
mentation, malgré les systèmes allernatifs 
de dirigisme libéral ou de libéralisme di- 
rigé dont on nous a gratifiés. (Très bien 1 
ü doile.) » 

Nous touchons là au problème capital à 
résoudre en matière agricole à savoir met- 
tre de l'harmonie dans le chaos des prix 
agricoles. 

L'une des conséquences de ce désordre 
est que l'animal] est nourri au bé. 

Je n'en veux pour preuve que l’article 
paru le 3 août dernier dans Combat, sous 
le titre significatif: « Le désordre des pro- 
duits agricoles », et sous la signature de 
M. René Dumont, professeur à l'institut 
natonal agronomique. 

Celle haute personnalité, dont Ja com- 
pétence ne peut être contestée, écrivait: 

En 1946, notre récoite de blé eût pu 
couvrir juste les besoins humains sans ra- 
tionnement ni importations, c’est la con- 
sommation animale, qu'on peut estimer 
ntre 10 et 15 millions de quinlaux, qui 
obligea à recourir à l’un et à l’autre. Il 
est à craindre que le même phénomène 
ne recommence en 1948, avec ces rapports 
de prix, » 

La comntercialisation de la récolte aura 
lieu totalement, si l’animal n’est plus le 
concurrent de l’homme, 

Le désordre des prix agricoles est la 
source de conflils répétés entre ouvriers 
et patrons. 

En 1M4, l'ouvrier agricole, dans ma ré- 
gion, recevait un salaire mensuel, non 
nourri, de 85 francs. Pour le payer, Îe cul- 
livaleur vendait 3 quintaux et demi de blé 
où 85 kilos de viande porc. 

En 1M8, le salaire horaire étant fixé ré- 
celntment à 48 francs, cela représente 
10.350 francs par mois, 

Le cultivateur vendra 5 quintaux de blé, 
Juentité supérieure à celle de 1914, ou 50 
kilos de viande de pore, quantité infé- 
rieure à celle de 1914. 

L ouvrier agricole, comparant son pou- 
voir d'achat à l'étalon-viande, se trouve 
défavorisé, 

Le cultivateur, comparant le pouvoir 
d'achat de son ouvrier agricole à l’étalon- 
blé. le trouvera avantagé. 

D'autres exemples du chaos des prix 
agricoles sont significatifs. 

valant 1.000 


2  Moissonneuse-lieuse 
francs en 1914, atteint 270.000 francs en 
{MS8. La ferrure d'un cheval valait 3,20 

en 1914, elle atteint 800 francs en 
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francs 
1948, prix de l'animal entier en 1914. 
.Cotame l'écrivait M. Dumont dans l’ar- 
ticle précité: « Un niveau général des prix 
agricoles trop élevés amèënera une aug- 
Menlation fatale des éalaires, une élévation 
qu prix de revient qui risque de compro- 
meitre nos exportations ce qui, à l’expira- 
ion du plan Marshall, deviendra pour no- 
tre pays un problème de vie ou de mort, 
ait &rvitude. 





« Un niveau trop bas des prix agricoles 
empêcherait le financement de notre équi- 
pement agricole. » 

Si nous désirons nous orienter vers la 
vente de nos produits agricoles en géné- 
ral, de notre blé en particulier dans les 
pays voisins d'Europe, il sera nécessaire 
d’harmoniser les prix des produits agri- 
coles, il sera préférable, comme le répé- 
tait notre collègue, cultivateur-exploitant, 
Yves Henry, à cette tribune, d’avoir un 

eu moins de billets mais un pouvoir 


’achat supérieur, (Applaudissements à 
gauche.) - 

M. le président. La parole est à M. Le 
Coent. 


M. Le Coent, Mes chers collègues, le hud- 
get .de l'agriculture, dont nous discutons 
aujourd'hui, n’est autre en réalité que le 
problème de l'organisation technique et 
administrative des différents services char- 
gés de guider et de contrôler les services 
économiques de l’agriculture française. 

Il est regrettable que nous n'ayons pas, 
dans cet examen, la possibilité de juger et 
de contrôler l'effort du Gouvernement dans 
tous les domaines agricoles, c’est-à-dire 
l'équipement et la modernisation. Cepen- 
dant, sans avoir d'élément précis d’appré- 
ciation, nous pouvons, sans en connaitre 
davantage, en nous basant seulement sur 
ce qui à été fait depuis un an — et les 
exemples ne manquent pas — constater 
que l'agriculture est abandonnée à  elle- 
même el, que les pires menaces pèsent sur 
6on avenir. 

En étudiant les crédits affectés aux dif- 
férents chapitres, on a un aperçu de l'es- 
prit qui règne dans cette direction. La 
profession que j'exerce me permet de par- 
ler en connaissance de cause. Mon mandat 
de maire d’une commune rurale me place 
encore plus direclewent en face de la 
réalité. 

Quels sont les services qui touchent le 
zs directement à la profession, qui 
Faiden: à s'organiser, à se guider, à 
s’instruire ? Ce sont là d'abord les direc- 
tions des services agricoles de chaque dé- 
partement. Or que se passe-t-il ? Au nom 
de la fameuse guillotine, on supprime 10 
postes de directeurs adjoints, 40 postes de 
professeurs et cependant nous n'avons 
presque pas de professeurs dans ces servi- 
ces, pour organiser des écoles saisonnières 
et d'hiver. Il faut voir avec quels -moyens 
nos professeurs se dévouent pour parcourir 
nos Cainpagnes parfois à vélo, pour eneci- 
gner dans nos villages. Au même moment 
on rétablit 10 postes de direction des haras 


précédemment supprimés. Sans vouloir di- 


minuez en rien le rôle des haras, qui ont 
rendu de grands services au pays dans leur 
temps, il faut désormais admettre que le 
rôle du cheval dans l’agriculture, de même 
que dans l’armée, diminue chaque jour. 

Dans notre élevage c'est surtout la sélec- 
tion de la race bovine qui doit attirer notre 
attention; ce problème a été négligé tota- 
lement jusqu'à ce jour. 

Je cite le cas de la race bovine parce 
qu'actuellement cette question présente un 
caractère d’extrême urgence touchant à 
l'intérêt public. Nous devons porter ‘nos 
ef'orts dans ce domaine si nous voulons 
qu'un jour les Français puissent manger 
du beurre et du fromage, comme ils en 
mMangaient avant la guerre, et nous le pou- 
vons et même en exporter. 

Le même eflort doit être tenté dans Ja 
culture des légumes, des fruits et surtout 
des céréales et du blé. C’est pourquoi il 
faut non seulement maintenir mais encore 
développer certains services, par exemple 
les services agricoles, parce qu'ils doivent 





jouer un rôle important dans l'organisa- 
tion de notre production. 

Mais il y a mieux. 40 conservateurs des 
eaux et forêts nommés par Vichy sont tou- 
jours là. Il y a sans doute des personnes 
qu'il faut peut-être ménager. C'est pour- 
quoi le Gouvernement vient sans doute da 
créer deux postes d’inspecteurs généraux 
et 19 postes de conservateurs. Ce n’est pas 
que je sous-estime l'importance de ces 
services, mais encore une fois je rappelle 
qu'à travers les détails on juge l'œuvre 
d'un ministère et son inconscience… 


M. de Menditte, Oh! Inconscience! 


M. Le Coent. des problèmes vitaux et 
essentiels de notre agriculture. Je dis cela 
et je précise pourquoi, Au moment où l'on 
renforce des services que la plupart des 
paysans ignorent, ceux qui devraient être 
renforcés et développés, on les diminue, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si j'ai fait état de ces quelques détails 
d'ordre administratif, c'est parce que j'ai 
constamment l'occasion de juger le rôle 
que jouent dans l’agriculture ces diffé- 
rents services. On ne peut faire aucune 
comparaison entre des services dont cer- 
lains sont débordés par leur tâche jim- 
mense, et d'autres que l’on a presque 
complètement ignorés parce qu'ils n'ont 
peut-être pas un rôle aussi populaire à 
jouer, si je puis m'’exprimer ainsi. 

Mais justement il y a un service — et 
j'insiste sur ce point — auquel les agri- 
culleurs s'adressent toujours lorsqu'il 
s’agit d'organiser quelque chose dans nos 
campagnes; le président de Ja commis- 
sion le rappelait tout à l'heure. Où vont 
les paysans ? Qu'il s'agisse du maire ou 
de n'importe quelle personne chargée de 
s'occuper d’une collectivité rurale, 
toujours à la direction des services agri- 
coles qu'iis s'adressent. Sa tâche est im- 
mense Car malheureusement notre agri- 
culture souffre d'un retard considérable 
dans son organisation, son équipement et 
Sa modernisation; et nous en subissons 
toutes les conséquences, qui se traduisent 
par des milliards dépensés tous les ans 
pour acheter à l'étranger un ravitaillement 
dont nous devrions être excédenta 
Mais tout cela, les ministres le procl- 
ment assez souvent, les mots de moder- 
nisation et d'équipement reviennent sur 
leurs lèvres très fréquemment; mais, dans 
leurs actes, ils se traduisent exactement 
dans le sens opposé. 

Non seulement l'équipement individuel 
est devenu pratiquement impossible en 
raison de ja hausse considérable interve- 
nue sur tout l'outillage et le machinisme 
agricole, etc., mais également les travaux 
d'équipement et da modernisation entre- 
pris par les collectivités locales sont pra- 
tiquement arrêtés, Ces faits ne sont autre 
chose que le résultat d’une politique finan. 
cière et écononfque qui n'a tenu aucun 
compte de Ja situation exacte de l’agri- 
culture de notre pays. Il ne sert à rien de 
fermer les veux sur fa réalité sans tenir 
d’abord compte des travaux les plus 
urgents, comme par excmpe les chemins 
et l’électrification qui exigent d’immen- 
ses capitaux qu'il n’est possible de lrouver 
ailleurs que dans les hanques ou caisses 
de crédit. 

Par une décision financière entrée en 
vigueur en octobre 1947, le Gouvernement 
jnterdisait À nos caisses de crédit et aux 
banques de prêter de l'argent aux cormu- 
munes dont beaucoup sont, à l'heure ac- 
tuelle, dans les plus grandes difficultés. 
On a dû cesser tous les travaux depuis 
cette date. Or, en même temps, le coût des 
travaux ne cesse d'augmenter par suite d3 
l'inflation et, en outre, l'argent se fait da 
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lus en plus rare. On nous demande de 
aire appel aux prêts des particuliers, 
mais hélas ! les particuliers n’ont pius assez 
d'argent pour se éuflire à eux-mêmes, car 
le prix des engrais et des machines à telle- 
ment augmenté, Voici un exemple: une 
maison dont la construction coûtait, en 
1947, 650.000 francs, coûte actuellement 
plus de deux milions, Une faucheuse est 
passée de 30.000 à 80.000 francs. IE y avait 
donc, il y à un an, de nombreux cultiva- 
teurs qui pouvaient construire une mai- 
son et qui n’ont désormais pus le moindr2 
espoir de réaliser ja même construction. 
Tout cela est le résultat du prélèvement, 
du blocage des billets, de l’emprunt forcé. 
Et, pendant que le Gouvernement faisait 
celte apération, vous vous en souvenez 
gans doute, il y à eu une augmentation 
très sensible des produits industrie:s, des 
machines et de l'outillage de sorte que, 
lorsqu'ils ont pu toucher une partie de 
leurs bilets, ils a’ont pu acheter pour la 
même somme d'argent la même quantité 
de matériel. La mesure, loin de favoriser 
l'essort agricole et la modernisation — 
dout on nous annonçait qu’elle serait fi 
nancée par une partie de cet argent — à 
eu un effet contraire. 

Nous connaissons le résultat. Un coup 
dur est porlé à l’agriculture qui n’a tou- 
ché aucune subvention. Cela malgré le 
déficit de 650 milliards d’après les déc:a- 
rations de M. Paul Reynaud, l'actuel minis- 
tre des finances. 

Le ministre déclare en même temps: 
« Exporter ou mourir », C'est très bien, et 
nous sommes tous d'accord la-dessus. Il 
nous dit également qu’il faut faire de 
l’agriculture française la première indus- 
trie du pays. Sans vouloir en faire Ja 

remière industrie, il est certain que 
’agriculture française pourrait occuper 
dans notre pays, l'une des premières 
places, Pourtant, les accords de Genève et 
de la Ilavane ne sont pas faits pour la fa- 
voriser, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Déjà, on nous annonce des importations 
de semences de pommes de terre de la 
Ho:lande, alors que nous ne savons pas 
quelle sera la récoite en France. Cela 
créera automatiquement une concurrence 

ui peut être dangereuse pour la culturmæ 

e la pomme de terre sélectionnée qui 
s’est considérablement développée dans 
notre pays. 

On ne nous dit pas comment on entend 
atteindre le but qui consiste à rendre 
l’agriculture française la première indus- 
trie, En tous les cas, il ne semble pas 
qu'on prenne le chemin, car importer des 
produits étrangers sans tenir compte de 
notre production, tout en é'evant le prix 
des engrais, est une singulière façon de la 
favoriser. 

Or, jusqu'ici, nous exportons à l’étran- 
ger, en Hollande et en Amérique, des 
quantités d'engrais potassiques et phos- 
phatés, si nécessaires, voire même indis- 
pensables à notre sol si nous voulons aug- 
menter le rendement. 

Comme le savent bien ceux de la pro- 
fession, si l’on veut semer des blés à gros 
rendement, et quelle que soit la semence 
sélectionnée, il faut une quantité plus 
abondante d'engrais pour arriver à un ré- 
su:tat pratique. Par conséquent, le but va 
être beaucoup pius difficike à atteindre 
puisque, ces jours derniers encore, on 


vient d'augmenter de 40 à 50 p. 100 les 
engrais. 

Le rendement du travail suppose égale- 
ment un outillage perfectionné. Les culti- 
valeurs qui ont acheté des tracteurs — et 
ji; en achètent de moins en moins parce 
qu'ils coûtent trop 


cher = n'ont pas 





d'essence à mettre dans ces tracteurs ou 
moteurs agricoles. Ayant acheté un trac- 
teur, celui-ci se trouve immobilisé. Je 
congaais de nombreux cuitivateurs de ma 
région qui, en dette d’essence chez 
leur pompiste parce qu’ils n’ont pas pu 
toucher les bons qui leur étaient promis. 
sont à l'heure actueile en panne, ce:a en 
pleins travaux de la moisson. 

D'autre part, l’enseignement agricole. 
qui devrait retenir l’attention des pouvoirs 
publics, est éga:ement abandonné. Et puis. 
Il ÿ a les foyers ruraux, qui intéressent 
toute la jeunesse et même toute la popula- 
tion. Il n’y a plus de subventions. On a 
arrêté le développement de ces foyers. 
alors que cela aurait permis d’é:ever le 
niveau intellectuel de A jeunesse rurale 
et d'organiser des loisirs qui auraient 
rendu la vie plus agréable à cette jeunesse, 
qui ne demande qu’à rester à la campa- 
gne si les conditions d'existence étaient 
quelque peu améliorées. 

En même temps ce serait un moyen 
puissant de préparer l’organisation de la 
coopération, de la mutualité et aussi de la 
sécurité sociale, car nous aurions trouvé 
parmi la jeunesse beaucoup plus d'élé- 
ments susceptibles de fournir des cadres à 
l’organisation de ces coopératives et de 
nos mutuel'es. 

I ne suffit pas de parler de coopéralives, 
de mutualités et autres choses si les per- 
sonnes qui s’en occupent n’ont ni les con- 
oaissances ni la compétence nécessaires 
pour les faire marcher convenablement. 

L'exode rural est la preuve que la vie 
à la campagne est Join d’être ce que cer- 
tains le prétendent. Lorsque l’agriculture 
obtiendra les soutiens qu'elle est en droit 
d’attendre des pouvoirs publics pour s’or- 
ganiser et pour la rendre prospère, à ce 
moment-là nous verrons cesser l'exode ru- 
ral. 

Mais seulement combien y a-t-il actuel- 
lement de jeunes gens qui peuvent s’ins- 
taller dans une ferme ? Ils sont extrême- 
ment rares, et encore ceux qui peuvent 
s'installer, il faut voir la por du temps 
dans quelles conditions ils le font. Ils ha- 
bitent un lamentable taudis; il n’y a pas 
de chemins, pas d'électricité, ni de moyens 
mécaniques. Par conséquent, ils préfèrent 
se faire ouvriers d’usine, quitter leur fa- 
mille et leur pays parce qu'au moins ils 
n’ont pas de capitaux à engager. Engager 
des capitaux pour travailler dans de telles 
conditions, c’est s’exposer à un échec. 
C’est pourquoi nous voyons tant de jeunes 
cultivateurs quitter la campagne. 

L'organisation de l’agriculture est incon- 
testablement une œuvre de longue ha- 
leine. Elle exige une politique agricole sui- 
vie et cohérente qui n’est possible qu'avec 
la confiance, le concours et l'accord total 
de tous les paysans. C’est à cette seule 
condition que l'agriculture française peut 
devenir une grande industrie et faire de 
notre pays une nation libre et indépen- 
dante. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, M .le président 
da votre commission de l’agriculture ex- 
primait tout à l'heure le désir que puisse 
s’instituer un jour devant votre Assemblée 
un débat de politique ve Je dois 
dire que je partage ce désir et que je sou- 
haite très vivement qu'une occasion s'offre 
très prochainement pour que, devant le 
Conseil de la République, nous puissions 
évoquer, dans un cadre plus mi + Le ce- 
lui que nous offre le présent débat budgé- 
taire, l’ensemble des problèmes de l’agri- 
culture francaisa- 





banni 


C’est avec beaucoup d'intérêt que ‘ai 
entendu les précédents rateurs he 
des observations, d’une part, sur le bud- 
get du ministère de l’agriculture et d’au- 
tre part, sur certains problèmes de”"politi- 
que agricole. Non sans raison, on à dé- 
ploré la modicité des crédits qui sont mis 
à la disposition du ministère de J'agricul. 
ture et sans doute n’y a-t-il aueune com- 
mune mesure entre l'ampleur des crédits 
et l'ampleur des tâches qui incombent à 
nu pie ja à 

n a aussi exprimé le regret que la ré. 
duction de crédits ait atteint des une me- 
sure trop sensible le budget de l’agricul. 
ture. J'ai entendu dire aussi à cet égard 
que l’on avait distribué les amputations 
d’une manière en quelque sorte automati- 
que. Il est vrai que, pour corriger cette 
appréciation peut-être un peu sommaire, 
j'entendais tout à l’heure l’un des honora- 
bles intervenants souligner qu’en réalité 
on avait fait porter l’essentiel des amputa- 
tions sur le budget des eaux et forêts. Je 
pense qu'entre ces deux appréciations ex- 
trêmes, il Ya place pour un jugement mo- 
déré sur l'œuvre pénible, mais hélas! né- 
cessaire de compression que nous avons 
dû réaliser. 

A la vérité, qu’il me soit permis de 
rappeler au Conseil de la République que, 
si le Gouvernement, dans ce département 
comme dans les autres, a réalisé en effet 
des compressions de dépenses, il n’a fait 

ue se conformer à la volonté expresse 

u législateur qui lui a imposé de réaliser 
dans un délai bref des réductions attei- 
gnant 10 p. 100. 


Sans doute, nous sommes-nous efforcés 
de faire poïter ces réductions sur des sec- 
teurs qui, sans être moins importants que 
d'autres, pouvaient néanmoins supporter 
sans trop grand dommage la diminution 
des crédits. 


Dans le domaine forestier, la suppres- 
sion des exploitations en régie a permis 
de réduire considérablement et les per- 
sonne:s et les crédits eux-mêmes. 

J'entendais dire tout à l'heure que le 
reliquat de crédits qui subsiste était en- 
core trop considérable. Je ne partage pas 
ce sentiment, car les 400 millions dont il 
a été question correspondent, d’une part, 
aux exploitations en régie d'Alsace et de 
Lorraine où ce mode d'exploitation, d'ail: 
leurs traditionnel, donne d’excellents ré- 
suitats et répond au vœu de l’ensemble 
des populations, et par aiHeurs pour 
une somme faible, au maintien de cer- 
taines exp'oitations en régie, qui existent 
dans d’autres régions françaises, où il 
était impossible pour diverses raisons de 
leur substituer d'autres modes d’expioila: 
tion. 


Je mentionne d’ailleurs en passant qué 
dans les forêts vosgiennes, par exempt; 
la nécessité de lutter contre le bostryche 
nous a obigés à recourir de nouveau à 
l'exploitation en régie qui, seule, permet 
une action à la fois énergique et rapide. 

J'ai remarqué avec une très vive satisfac- 
tion que tous les orateurs sont unanimes, 
au moins sur un point: la valeur éminents 
des services qui sont rendus à l’agricui- 
ture française par les divers corps de font- 
tionnaires relevant du ministère de l’agri- 
culture, et on a fait mention tout particu- 
lièrement des directeurs des services ne 
coles qui méritent en effet parfaitemen? 
l'hommage qui ivur a été rendu. Je Par 
tage le regret de fous ceux qui ont déclaré 

"il était dommage que les imputalions 

effectifs aient, dans céftaines région$ 
au moins, pu diminuer l'efficacité de ces 
services. RSS EAN 

Je tiens à dire que si d'autres SerVi 
de l’agriculture ont fait d'objet d anDrécR- 
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tions peut-être moins favorables, je ne 
pense pas | è y ait lieu de faire une dis- 
tinction tellement absoiue entre es ser- 
vices rendus à l’agriculture et au pays par 
les différentes catégories de fonctionnaires 
relevant du ministère de l'agriculture. Je 
serai sur ce point amené à M exp:iquer au 
cours de l’exainen de certains articles du 
udget. 

: Sat insister davantage sur la question 
des effectifs et sur les services rendus par 
les uns et par les autres, je voudrais dé. 
pondre à :’honorab'e FRERE, é- 
plorait tout à l'heure que l'on n'eût pas 
encore utilisé ces compressions, par ail- 
leurs regrettables, pour réaliser une ré- 
forme profonde de l'administration de 
l'agriculture. ; 

Sans doute ai-je souvent l’occasion d’en- 
tendre exprimer le vœu que dans cette ad- 
ministration éminemment complexe, qui 
frappe par la muitiplicité de ses services, 
on n'ait pas encore réalisé queique grande 
simplification. quelque fusion spectaculaire 
qui réduise à que:ques unités schématiques 
cet ensemble de services dont la raison 
d'être n'apparaît pas à l'observateur pra- 
fane. 

A la vérité, il faut bien reconnaître que 
les services du ministère de l’agriculture 
ont à faire face à des tâches infiniment di- 
verses. Le ministère de l’agriculture, qui 
est à vrai dire le ministère des agricul- 
teurs puisqu'il prend en charge les pre- 
blèmes les plus divers, pour autant qu’ils 
intéressent l'agriculture ou les agricul- 
teurs, est contraint d'utiliser les techniques 
les plus diverses, elles aussi, et à chacune 
de ces techniques correspond un service 
détermine. 

rès souvent les fusions, qui apparais- 
sent si désirables après un examen supetr- 
ciel, ne réussiraient, en réalité, qu'à créer 
la confusion et à diminuer l'efficacité, ce 
qui ne veut pas dire qu'il n’y ait pas lieu 
de rechercher un certain nombre de me- 
sures de réorganisation. Nous avons déjà 
envisagé certaines d’entre elles. 

Je n'’insiste pas aujourd'hui, puis- 
qu'aussi bien le Gouvernement, muni des 
pouvoirs que vous avez bien voulu lui con- 
sentir, va pere poursuivre l’œuvre de 
réforme administrative dont bénéficiera 
sans doute le ministère de l’agriculture et 
qui ira, je l'espère, dans le sens d’une 
véritable rationalisation et d’une efficacité 
plus grande beaucoup plus que dans le 
sens de réformes spectaculaires. 

En ce qui concerne le fond même du 
problème, je suis embarrassé, à vrai dire, 
alors que s'impose à moi la nécessité 
d'utiliser le temps bref dont je puis dispo- 
ser avant l'examen des articles pour ef- 
fleurer seulement des ‘problèmes dont 
l'amp:eur et le nombre sont considérabies. 

Je choisirai parmi les exemples que l'on 
m'a offerts tout à l'heure. C'est avec le 
plus vif intérêt que j'entendais l’hono- 
table M. Berthelot dénoncer avec beau- 
coup de pertinence et non sans exemples 
p'iluresques, le déséquilibre des prix agri- 
co:es. C’est à juste titre qu'il revendiquait 
ce titre de donneur d'avis qui vous revient 
en effet, messieurs, et j'attendais avec 
queique impatience qu'après avoir dé- 
noncé le mal, il voulût bien en indiquer 
les remèdes. 

Les remèdes, il faut bien le dire, sont 
lliciies à trouver: la pénurie des ali- 
ments du bétail et des céréales secon- 
aires à toujours été, dès avant la guerre, 
= est encore une des grandes infirmités 
qe « économie française, 

_ On S en apercevait peu, avant la guerre, 
Puisqu'il était facile de combler, par des 
importations de l'étranger, le déficit de la 

“uction nationale, 


ies 





IL n’est plus de même aujourd’hui, Il 
est certain que la pénurie de céréales se- 
condaires et de tous les autres aliments 
du bétail aboutis, campagne après campa- 
gne, à faire renaïître ce déséquilibre qui 
est cause de tant d’irritation et de pertur- 
bations dont la gravité ne saurait être 
sous-estimée. 


Pour la campagne prochaine, quelles 
sont les mesures envisagées ? D'abord 


l'augmentation des ressources. Notre pro- 
gramme d'importation comporte des pos- 
tes plus considérables que l'an dernier en 
ce qui concerne les céréales secondaires 
et les tourteaux. Nous sommes obligés ac- 
iuel:ement de défendre ce programme qui 
est soumis à l’examen des instances inter- 
nationales compétentes. J'espère que inal- 
gré peut-être certaines inévitables com- 
pressions, il nous resetra possible d'impor- 
ter, pour la campagne 1948-1949, une quan- 
tité considérable de céréaies ons = «ed 
qui — j'y insiste — seront, par le moyen 
de subventions, rétrocédées aux produc- 
teurs français au prix de la taxe, c’est-à- 
dire à des prix inférieurs au prix du blé. 

La production française sera, elle aussi, 
plus considérable que celle de l'an der- 
nier. 

Nous avons décidé d’assouplir le régime 
des céréales secondaires. L'expérience 
faite jusqu'à présent n’a pas, pour diver- 
ses raisons, donné des résuitats bien sa- 
tisfaisants. Répondant aux vœux de la 
grande majorité des producteurs, le sys- 
tème sera, pour la campagne prochaine, 
considérablement assoupli. Certes, toute 
répartition ne sera pas supprimée, car il 
reste nécessaire, en présence d'insuffi- 
sance de la ressource, de réserver les cé- 
réales secondaires aux utilisateurs qui en 
ont véritablement besoin. Mais désormais 
les producteurs pourront à leur choix, soit 
livrer à l'organisme stockeur, soit vendre 
Cirectement à tout utilisateur bénéficiaire 
de bons d'attribution, étant entendu que 
ces transactions devront avoir lieu à Ja 
taxe et sous le couvert d’un titre de mou- 
vement qui permettra un contrôüe, sans 
que cependant les intéressés éoient as- 
treints à ua formalisme administratif exa- 
géré. 

Nous verrons ce que donnera cette expé- 
rience. J'espère que la discipline des cul- 
tivateurs, qui seront à la fois vendeurs et 
acheteurs, sans aucune intervention néces- 
saire de l'administration, permettra d’évi- 
ter les hausses excessives dont déjà appa- 
raissent certains symptômes, qui, si elles 
persi:taient, seraient profon° ‘ment regret- 
tables. 

En matière d'aliments du bétail, des 
mesures seront prises également, et si je 
ne puis donner l'assurance que, dès cette 
campagne 1948-1949, ce délicat problème 
de l'équilibre entre le prix du blé et le 
a dés aliments du bétail sera intégra- 
ement résolu, j'ai néanmoins la ferme as- 
surance que, grâce aux importations qui 
seront réalisées et à l’assouplissement du 
régime de la commercialisation des pro- 
duits intérieurs, il sera possible de réali- 
ser un progrès décisif. 

On à parlé aussi de l’équipement, et j'ai 
que:que scrupule à en parler à mon tour 
après avoir entendu l'honorable ‘M. Le 
Coent déclarer qu’en cette matière il n’y a 
jamais que des déclarations vides de sens 
et que les actes n'ont jamais suivi les pro- 
messes. 

Il me serait facile de répondre que, tout 
de même, au cours de cette année 1948, le 
principe de la priorité reconnu à la pro- 
duction agricole s'est traduit par certaines 
réalisations. 

Je ne citerai, en dehors du remembre- 
| ment, dont les crédits ont été quasi triplés 
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par rapport à l'année dernière, que .es ak 
locations de produits sidérurgiques à l'in- 
dustrie du machinisme agricole, qui, de- 
puis deux ans, ne pouvait guère travailer 
qu'à 60 p. 100 de sa capacité de produr- 
üon, et qui artuellement atteint la quasi- 
totalité le cette capacité de prodi 

Ceci doute uit 


ICUION. 


sans ne se trad pas enr 
core pour les agriculteurs eux-mêmes par 
une amélioration considérabh'e de leurs an- 
provisionnements, car des dé'ais de fahri- 


cation sont nécessaires, mais il v à une 
amé:ioration réelle dont l'agriculture fran- 
çaise ne ftardera pas à ressentir heur- 
reux effets. 

Je sais bien que, dans ce domaine, il 
n'y à pa; eu seulement des faits nouveanx 
dont nous avons lieu de noux féliciter. Je 
sais bien que. par suite de la remise en 
ordre des salaires et des prix, qui a en lieu 
au début de l’année. le nrix des tracteurs 
notamment à  cnncidérah'ement aug- 
menté…. 


lre 


M. Faustin Merle, C'est le change, wnon. 
sieur le ministre, qui est la cause de cette 
aueomentation. 


M. le ministre. J'étais en train de par'er 
des tracteurs franrais. 


M. Faustin Merle. Ce sont surtout des 
tracteurs américains! 
M. le ministre. Je suis oblié de con«ta- 


ter que si, en effet, les tracteurs étrangers 
ont subi les conséquences de la dévana- 
tion, les tracteurs français scnt nfanmo ns 
plus chers encore, ce qui démontr 
plement que notre jeune industrie fran- 
caise des tracteurs, qui n’en est qu'au dé- 
but de son essor, doit poureuivre l'effort 
déjà accompli pour que, par l'abaïssement 
des prix de revient, elle arrive à conem 
rencer efficacement non seulement sur l°s 
marchés français mais enrore sur les mar- 
chés extérieurs, les productions étrangères. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


ET} 


Je sais gré à M. Du'in de vous avoir 
donné tout à l'heure lecture d'un doru- 
ment dont l'importance ne vous a certaine- 


ment pas échappé. 

Cette journée du 17 août 1948 marquera, 
je pense, dans les anna'es de l’agriculture, 
non pas seulement parce que se déroute 
dans cette enceinte un débat budgéta're 
qui nous permet d'échanger des informa- 
tions et des idées dans des conditions în- 
finiment sympathiques, mais aussi parce 
que, dans l'après-m'di de ce jour, le pré- 
sident du conseil entouré de plus'eurs 
membres du Gouvernement, assisté en 
tre des présidents des commissions de 
l'agricu:ture de l'Assemblée nationale cet 
du Conseil de la République, a recu une 
importante délégation de la confédération 
générale de l’agrieu:ture, de la fédérat'on 
nationale des syndicats d’exnloitants avri- 
coles et des différentes assoriations snéciae 


1 


(1e 


lisées de producteurs ogrico'es 

M. Faustin Merle. Et les preneurs da 
baux ruraux ? 

M. le président de la commission Go 
l’agriculture. M. Abaldie, leur président, 
était présent, 

M. le ministre. Les preneurs de baux 
ruraux étaient représentés sinon )Hine 
tels, du moins en la personne de l’un de 
leurs dirigeants bien connu dont le nom 
vient d’être prononcé à l'instant, 

Au cours de cétte entrevue, l'ensemble 


des probèmes intéressant l'agriculture a 
pu être évoqué. Nous avons pu constater 
l'entière concordance de vues qui existe 
entre le t les représer lantg 


Gouvernement el 
qualifié le ] \ n! duetio œricole, 
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Ceite concordance porte d’abord sur la 
nécessité de donner à l’agriculture fran- 
gaise la place qui lui revient dans le pays. 

Cette agriculture — se:on la formule de 
M. Paul Reynaud, qui a eu dans les mi- 
lieux ruraux un grand retentissement — 
doit devenir « la plus grande industrie 
nationale », 

C'est ce principe qu'il convient mainte- 
nant de concrétiser, Nous savons que, dans 
notre pays, pauvre en matières premières, 
insuffisamment doté en énergie, il n'est 
pas d'autre moyen de réaliser J’accroisse- 
ment de nos ressources nationa:es, dans 
les délais qui nous ont été impartis, que 
d'exploiter de toutes nos forces, d’une m2- 
uière aussi rationnelle que possible, eette 
ressource nationale immense que cons- 
ütue l’agricuiture nationale française. 

Cetle œuvre incombe sans doute au Gou- 
vernement, mais il va de soi qu’elle re 
peut être poursuivie qu'avec le conconrs 
nflant et même enthousiaste des 
agriculleurs français. Et s'il est une cons- 
lafation réconfortante, c’est celle qu'il 
nous à été donné de faire lorsque nous 
tendu les représentants de la pro- 
fession agricole donner, une fois de plus, 
d'assurance qu'ils sont, pour leur part, dé- 
cidés à faire lout <e qui est en leur pou- 
voir, pour que lagrict ture française entre 
délibérément dans la voie de l'expansion. 
(Applaudissements au centre.) 

Sans doute certaines conditions doivent- 
elles être remplies et c’est la réalisation 
de ces conditions qui va être la tâche des 
prochaines semaines et des prochains 
DBi013, 

D'abord, dans le domaine de l’équipe- 
ment, réalisation effective d’un principe 
de priorité = doit être confirml : mise 
en œuvre d’une politique d'’investisse- 
ment agricole qui doit représenter dans 
nôtre pays un effort sans précédent. Si le 
texte qui vous à été lu tout à l'heure fait 
état déjà de certains chiffres, de ces 
15 milliards de francs qui, dès les derniers 
mois de 1%48, vont pouvoir être utilisés, 
en partie en crédits individuels pour des 
achats d'équipement, en partie pour des 
travaux d'intérêt collectif, en partie pour 
l’electritication rurale, cet effort déjà con- 
sidérable ne représente cependant que la 
première Clape d’une politique d'investis- 
sement de ps envergure qui, dans le 
cadre du plan, va être poursuivie dans 
notre pays à partir de l'année 1949, ” 

Palitique de grande envergure, disais-je. 
Il est bien entendu que pour cette politi- 
que nous avons demandé, nous avons 
oblenu, et nous entendons garder dans 
üière adhésion et la conflante 
ion des professionnels de l’agri- 

sans lesquels rien de grand ne 
peut être évidemment entrepris. (Applau- 
dissements au centre.) 

Il y à aussi nécessité de donner aux pro- 
lucivurs agricoles de notre pays conviés 

t irsmense effort un certain nombre 
varanties, Sans les analyser dans le 
détuil, je voudrais simplement les énon- 


entier, 4 


Aa VUIIS € 


11 L' ."1 , d 
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Ji ne faut pas se dissimuler que la co- 
existence de prix agricoles et de prix taxés 
naître sans cesse et quoi qu'on fasse 
e risque de déséquilibre qui a été dé- 
noncé tout à l'heure, et qui est d’autant 
plus grave que le déséquilibre des prix 
_ géutrateur du déséquilibre des produc- 
OMS, 

Or, il se trouve précisément que, pour 
des raisons bien connues, ce sont les pro- 
ductions les plus importantes qui sont né- 
cessairement soumises à taxation. Pour 
corriger dans une large mesure ce risque 


ait ré 


tion. Cette politique doit être poursuivie. 
Elle doit être améliorée, atin que les pro- 
ducteurs intéressés À ces productions fon- 
damentales puissent, en toute confiance, 
poursuivre et intensifler leurs efforts, et 
je pense tout particulièrement aux pro- 
ducteurs de blé et aux producteurs de 
lait. 

Pour les producteurs de blé, des déci- 
sions sont imminentes, qui déjà sont an- 
noncées dans le texte dont il vous à été 
donné lecture. Pour les producteurs de 
lait, vous savez qu’au 17 septembre en- 
treront en vigueur les nouveaux prix qui, 
per la première fois, seront calculés se- 
on le coût de production. 

Garantie de prix, mais aussi garantie 
de débouchés. Ïl ne faut pas se dissimu- 
ler que les agriculteurs français, s’ils sont 
décidés, en principe, à entrer dans la voie 
du développenrent de leurs productions, 
se souviennent cependant avec inquiétude, 
des crises de mévente engendrées par la 
surabondance que nous 2vons connue dans 
un passé récent. il est nécessaire de leur 
donner, à cet égard, des apaisements et 
des certitudes. 

Fort heureusement, la coopération éco- 
nomique internationale, et particulière- 
ment celle qui est en train de s’instituer 
dans le cadre européen, fournissent à cet 
égard d’amples possibiités qu'il nous ap- 
partient de réaliser pleinement, 

J'estime, pour ma part, que c’est à la 
France qu'il appartient de prenûre Pini- 
tiative d’une politique de coopération bar- 
die et ingénieuse à la fois qui, par le jeu 
d'accords bilatéraux ou multilatéraux en- 
tre pays exportateurs et pays importa- 
teurs, permettrait d'assurer à toutes nos 
productions françaises, lorsque nous - 
rons dégager des excédents exportables, 
ces débouchés amples mais stables sans 
lesquels il serait impossible de faire à 


longue échéance une politique d’expan- 
sion de la production, étant bien entendu 


que j'envisage là des échéances qui ne 
sont pas immédiates et que pour la pro- 
duction agricole française une première 
tâche doit primer toutes les autres, celle 
évidemment d'assurer dans des condi- 
tions satisfaisantes de quantité et de prix 
le ravitaillement de la population fran- 
çaise, (Applaudissements au centre.) 

H est un autre domaine où s’est affirmé 
aussi, et c’est là peut-être le fait le plus 
réjouissant de la journée, l’accord entre 
le Gouvernement et les professions agri- 
eoies, 

Si nous avons été amenés à évoquer en- 
sembla les grandes perspectives d’une 
politique agricole qui soit enfin à la me- 
sure des grandes tâches nationales que 
nous jroposent les circonstances, nous 
avons dû reconnaître aussi que tous les 
efforts que nous pourrions faire seraient 
voués à l'échec dès l’origine s’il n’était 
pas possible, dans les circonstances pré- 
sentes, d'assurer la stabilité de la mon- 
naie, des prix et des conditions sociales. 
Les producteurs agricoles l'ont compris, 
ils savent fort bien que la hausse exces- 
sive des prix est génératrice de pertur- 
bations économiques et sociales dont les 
agriculteurs, comme tous les autres Fran- 
çais, serañent nécessairement les victimes. 
C'est pourquoi la profession agricole a 
pris, ayant reconnu avec lucidité et cou- 
rage les risques que la hausse des prix 
et la crise du ravitaillement font courir 
au pays, l'engagement d’user de toute 
l'inffuence, de toute l’antorité dont elle 
peut disposer pour que la mobilisation des 
ressources en produits alimentaires soit 
réalisée désormais dans les meilleures 
conditions possibles, pour que les mar- 





de déséquilibre, on a institué le système 
du caleul des wrix sur le coût de wroduc- 


notamment celui de la viande, puiser: t 
être bientôt stabilisés et réorganisés, 

Je n'ai pas besoin de souligner co. 
bien est importante cette volonté ain.i 
manifest‘e par les représentants de l':.. 
semble de la profession agricole d'aide 
le Gouvernement à accomplir une tâcl s 
dont l’urgence et la gravité n'échappe: 
à aucun d’entre vous. 

Je suis très heureux qu'une coïncide: + 
m'ait permis, après M. le président Du, , 
de réserver ainsi au Conseil de la Ré, 
blique la primeur d'un événement qui .:t 
riche de promesses. 

Non pas que la seule conclusion d'à 
accord, la seule publication d'un texts 
suffisent à résoudre les problèmes. 

Seulement il s’agit là d’un geste ri:'5 
de promesses, il s’agit d'une premitr: 
Étape. Il est important que les object 
aient été clairement discernés, que 
route à suivre ait été clairement reec 
pue et qu'existe, chez les pouvoirs publi ; 
comme chez les dirigeants qualifiés de à 
profession agricole, L ferme volonté :: 
s'engager dans la voie qui conduit ve 
des avenirs meilleurs, 4 
à droite et au centre.) 


M. Coent, Je demande la parue. 


M. le président, La parole est 
M. Coent. 

M. Coent. Je voudrais vous poser, mic: 
sieur le ministre, une question, Pour » 
blé, êtes-vous d'accord avec la professioi 
en ce qui concerne la prime à l'hectare? 

M, le ministre, Je tiens à Indiquer : r 
ce point que la loi du 18 juillet 1947 qu à 
inetitué la prime à l’hectare prévoit qu> 
le montant de cette prime est établi par 13 
Gouvernement après consultation d’urs 


: 
» 
l 
» 

- 


. 11,27 . 2 i 
pélaudisseime ÿ 


commission consultative dans laquei 
sont représentées toutes les administ 

tions intéressées, les producteurs ag1'- 
coles et les commissions de l’agricultu's 
des deux assemblées. Cette commission 
consultative est convoquée pour jeudi ma- 
tin et c’est après sa réunion que le Ge 
uns prendra une décision défii- 

ve. 

Néanmoins, je dois indiquer que la que=- 
tion a été évoquée au cours de l'entrev:} 
d'aujourd'hui. Il ressort du community 19 

un chiffre a été envisagé, celui 13 

.300 francs pour la prime à lhe:t1", 
étant entendu d’ailleurs que cette décis' 
éventuelle ne pourra être confirmée qu'i- 
térieurement. Elle s'inserit dans le eadi? 
d'un ensemble de mesures qui donnit 
aux producteurs de blé, comme d'ailleu's 
aux autres catégories de producteurs 3£: 7 
coles un certain nombre de satisfaelis 3 
importantes, 

M. le président. Personne ne den 
plus la parole dans la discussion gener 

La discussion générale est close. 

Nous allons passer à l’examen des C2 
pitres de l'état À. 


Le 


L — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Tire Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie, — Dette viagère. 


& Chap. 4e. — Pensions et bonificatiuns 
des pensions de retraite dés préposés 77 
munaux domanialisés et des gardes for °*+ 
tiers auxiliaires, — Allocations aux ‘77 
daillés forestiers pensionnés, 1.210.011 
francs. » 
Personne ne demande la parole sui “& 
itre? 


Je le mets aux voix. 





chés oui sont artuellement troublés, et 


(Le chapitre 1* est adopté.) 
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4e partie. — Personnel, 


M. le président. « Chap. 100. — Traite- 
meuts du ministre et du personnel titulaire 


de l'administration centrale, 93.990.000 
francs. » 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. ; 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je voudrais, sur ie chapitre 400, 
vous indiquer quelle ést la position de la 
commission en <e qui concerne les 16 pos- 
tes d'administrateurs civils en suraombre 
constatés dans votre administration. 

La commission Va proposer au Conseil 
de rétablir une somme de 200.000 francs à 
titre indicatif de manière à modifier l’indi- 
cation qui figure à la page 3 du rapport 
de M. Landaboüre envisageant de limiter, 
à partir du 1* octobre 1948, du surnombre 
d'administrateurs à huit unités qui de- 
vaient être résorbés en 1949. 

La proposition änitiale avait 1’incon- 
vénien! d’obliger vos services à dé- 
gager des cadres huit administrateurs ci- 
vils au 1% octobre 1948, huit autres devant 
être dégagés en 1949. 

La dernière proposition de !a commis- 

sion des finances, qui se matérialisera 
d'ailleurs dans un texte de la loi des 
finances dont je vais vous donner lec- 
ture, permettra au service de l’agriculture 
de dégager trois de ses administrateurs en 
excédent au 1% octobre 1948, cinq au 
1 janvier 1949, les huit autres devant 
faire l'objet d'un dégagement au 1% octo- 
bre 1949. Le texte de loi envisagé dispose- 
fait: « Dans le cadre de l’administration 
centrale du ministère de l’agriculture il 
devra être procédé au licenciement des 
administrateurs en surnombre. Les agents 
senciés pourront être choisis dans tous 
‘es grades du corps des administrateurs. 
Les licenciements devront être réalisés À 
raison de trois unités au 1% octobre 1948, 
de cinq unités au 1% janvier 1949 et le 
Surplus pour Je 4+ octobre: 1949. Les 
agents licenciés bénéficieront de la loi du 
3 seplembre 1947 fixant les modalités de 
licenciement des fonctionnaires de l'Etat 
el du dégagement des cadres et des textes 
subséquents. » 
Le texte aura l'avantage de permettre à 
Vos services de dégager plus spécialement 
des fonctionnaires âgés et d'éviter l’in- 
convénient qui aurait pu résulter pour eux 
fc l'obligation de se séparer d’assistants 
a0ministrateurs. 

ans Ces conditions, si vous acceptiez 
celle procédure, monsieur le Sinietes. la 


commission  rétablirait 
200.000 francs, ; sereine 


_h. le ministre de l’agriculture, Le: Gou- 
Yernement accepte la proposition de la 
commission des finances et l’en remercie. 


M. le rapporteur général, Dans ces con- 
dilions, le chiffre, pour ce chapitre, serait 
de 91.190.000 francs. 


M. le président. Je mets aux voix le 
Chapitre 100, avec le chiffre de 94 mil- 
lions 190.000 francs accepté par la commis- 
Sion et par le Gouvernement, 

Le chapitre 100, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Adminis- 
ration centrale. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, 4 mil- 
lions 738.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 402. — Administration centrale, 
— Emoiuments du personnel contractuel, 
4.114.000 francs. » — (Adopté.) 








& Chap. 103. — Administration centrale. 


— Salaires, 14.973.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 104, — Administration centrale. 


— Allocations et indemnités diverses, 
9.720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
217 milions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 106. — Supplément familial de 
traitement, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 107. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
12.555.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 17 millions de francs. » — 
(Adopté.\ 

« Chap. 109. — Dépenses de surveillance, 
de contrôle et de vérification des opéra- 
tions des sociélés de courses. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 110, — Inspection générale de 
l'agriculture. — ‘Traitements, 5 millions 
644.000 francs. » 

M. le rapnorteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je désire 
apporter une indication en ce qui con- 
cerne le chapitre 1410: « Inspection géné- 
rale de l’agriculture. — Traitements. » 

L'Assemblée nationale avait refusé de 
voter les mesures proposées par une lettre 
rectificative, qui avait pour objet un déga- 
gement des cadres et éga:ement la reprise 
dans les cadres de quatre fonctionnaires 
11 y avait en quelque sorte, dans la lettre 
rectificative, une mutation entre quatre 
inspecteurs de l’agriculture et quatre 
directeurs départementaux des services 
agricoles. 

La commission des finances pense éga- 
lement pouvoir faire réaliser cette opéra- 
tion par un article de loi de finances qui 
disposerait: « Les inspecteurs de l'agri- 
culture dont les emplois ont été suppri- 
més par décret du 18 décembre 1947 se- 
ront réintégrés d'office dans le cadre des 
directeurs départementaux des services 
agricoles. Les surnombres qui apparai- 
traient dans ce cadre à la suite de cette 
opération donneront lieu à des dégage: 
ments effectués dans les conditions pré- 
vues par la loi du 3 septembre 1947. » 

Dans ces conditions, les quatre direc- 
teurs départementaux des services agri- 
coles en excéd nt pourraient être dégagés 
en vertu des mesures réglementaires du 
3 septembre 1947, et ainsi, sans adoption 
de la lettre rectificative proposée par l’ad- 
ministration de l’agriculture, satisfaction 
serait donnée, je crois, au désir de M. le 
ministre lui-même. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement est d'accord. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 110 avec 
le chiffre de 5.644.000 francs. 

(Le chapit:e 110, avec ce 
adomé). 

M. le président. « Chap. 111. — Inspec- 
tion générale d: l’agriculture. — Salaires, 
729.000 francs. » — (Adonté.) i 

« Chap. 112. — Inspection générale de 


chiffre, est 


l’agriculture. — Allocations et indemnités 
diverses, 222.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 113, — Directions départemenr- 


tales des services agricoles, —  Traite- 
ments, 135.149.0C° francs ». 
La parole est à D. Dorey. 


M. Horey. M. le ministre, je voudrais 
vous poser une question en Ce qui con- 





cerne la situation des directeurs des ser- 
vices agricoles. Le reclassement de ces 
fonctionnaires a été retardé jusqu'à la 
mise au point du statut les concernant, 

Je serais heureux de savoir si le statut 
sortira prochainement et si les directeurs 
des services agricoles seront bientôt re- 
classés. 

Au moment où le Gouvernement vient 
de décider de faire un très gros effort en 
faveur de l’agriculture, il importe que ces 
fonctionnaires à qui des tâches nouvelles 
seront confiées aient un traitement digne 
de leurs activités et de leur dévouement 
au bien public. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. le ministre. Il est exact que la mise 
en œuvre de la politique agricole que 
nous imposent les conditions où nous som- 
mes placés exigera des directeurs des ser- 
vices agricoles, de même d'ailleurs que 
d'autres catégories de fonctionnaires de 
l’agriculture, un effort accru, et je pense 
avec M. Dorey qu'il convient de tenir 
compte de cette circonstance pour amélio- 
rer les décisions prises en matière de re- 
classement. 

Je n'hésite pas à déclarer ici que je re- 
grette, pour ma part, les décisions prises 
en ce qui concerne le reclassement des 
ingénieurs des servicr; agricoles. 

Aussi suis-je tout à fait décidé à accé- 
lérer la mise au point du statut dont 
l'adoption permettra de reconsidérer Île 
problème et d'améliorer dans une large 
mesure les dispositions prises antérieure- 
ment en ce qui concerne le reclassement 
des ingénieurs des services agricoles. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation sur le chapitre 113 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 113 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 114. — Diree- 
tions départementales des services agri- 
cc'=3, — Emnoluments du personnel des ca- 
ares complémentaires, 229.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 115. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Salaires, 
25.259.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Personnel temporaire des 
directions des services agricoles. — Emo- 
luments, 1.592.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Personnel temporaire 
des directions des services agricoles. — 
Salaires, 2.110.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Allocations 
e: indemnités diverses, 6.014.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 119. — Institut national agrono- 
mique et écoles nationales d'agriculture. 


— ‘Traitements, 70.747.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 
« Chap. 120, — Institut national agrono- 


mique et écoles nationales d'agriculture. 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 3.938.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 121. — Institut national agrono- 
mique et écoles nationales d'agriculture. 
— Salaires, 6.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Ecoles d'agriculture. — 
Traitements, 53.793.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 123. — Ecoles d'enseignement 
ménager agricole et élablissements divers. 


— Traitements, 28.777.000 francs », — 
(Adopté.) l 

« Chap. 124. — Ecoles d'enseignement 
ménager agricole .— Emoluments du per- 


sonnel des cadres complémentaires w — 
(Mémoire.) 

« Chap. 125. — Monitrices surveillantes 
d'écoles d'enseignement ménager agricole. 
— Salaires, 2.945.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 126. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole et d'élevage, — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 18.609.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Institut national de la 
recherche agronomique. — ‘Traitements, 
E0.684.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 
1.627.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Emoluments 
du personnel contractuel, 28 millions 
349.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 190, — Jnstitut national de la 
recherche agronomique. — Salaires, 
5.404.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Allocations et 
indemnités diverses, 1.441.000 francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 132. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Traitements. » — (Mé- 
moire). 

« Chap. 133. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture. — filaires. » — (Mémoire). 

« Chap. 134. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture. — Indemnités diverses. » 
— (Mémoire). 

« Chap. 135. — Service de la protection 
des végétaux. — Traitements, 13.651.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Service de la protection 
des végétaux, — Emoiuments du person- 


nel des cadres complémentaires, 119.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Ch:). 137. — Service de la protection 
des végétaux. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 8.969.000 francs ». — 
(Adopté.) 

« Chap. 138. — Service de la protection 
des végétaux. — Salaires, 2.439.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 139, — Service de la protection 
des végétaux. — Allocations et indemni- 
tés diverses, 725.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 140. — Ecoles nationales vété- 
rinaires. — Traitements, 31.587.009 francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi d’un amen- 
dement préeenté par MM. Faustin Merle, 
Primet, Mme Pican, MM. Rosset, David, 
Decaux, Mammonat et les membres du 
groupe communiste et apparentés, 

Il est ainsi concu: 

« Au chapitre 140, écoles nationales vé- 
térinaires, traitements, 31.587.000 francs, 
réduire ce crédit de 1.000 francs et rame- 
per en conséquence la dolation de ce cha- 
pitre à 31.586.000 francs. » 


La parole est à M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
nous avons déposé cet amendement afin 
d'attirer l’attention du Gouvernement sur 
Ja situation précaire des écoles nationales 
vétérinaires. 

Habitant un département de grand éle- 
vage, de bovins et de chevaux, je sais 
toute l'importance que revêt pour l’agricul- | 
ture la question du développement de la.| 
science vétérinaire. Si l’on compte sur nos 





écoles vétérinaires pour doter nos campa- 
gnes des praticiens indispensables afin de 
Jouvoir Jutter eflicacement contre les ma- 
ad'es épizootiques et autres qui font des 
ravages dans nos difftrents cheptels, il 
faut donner à ces écoles Jes crédits, les 
cadres, le matériel de laboratoires néces- 
saires au déveioppement de l’enseigne- 
ment thérapeutique et clinique. Actuelle- 
ment les cadres de nos écoles nationaies 
sont inférieurs à ce qu'ils étaient en 1891. : 
On à supprimé deux chaires par école, on | 
a réduit le nombre des chefs de travaux. | 
les crédits de matériels sont tels que le 
fonctionnement des exercices praliques | 
d'anatomie et de chirurgie, par suite de | 


la pénurie des animaux d’expérimenta- 
tion, est fortement compromis. C'est pour- 
quoi il est nécessaire danviil er le réta- 
blissement de certains postes, la création 
de certains autres et le développement des 
cours payés à la vacalion, ce qui est une 
méthode économique. j 

J'insiste donc auprès du Gouvernement 
pour qu'il donne satisfaction aux revendi- 
cations du syndicat national des vétéri- 
naires qui sont Jégitimes, et nous deman- 
duns au Conseil de la République d’accep- 
ter notre amendement indicatif qui tend 
à obtenir une réduction de 1.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
voudra: entendre M. le mimstre. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. ]l n’y a 
pas désaccord de principe entre l’auteur 
de l'amendement et moi-même. H est cer- 
täin que les dotations des écoles natio- 
me vétérinaires sont actuellement insuf. 

santes, 

Nous n'avons pas attendu, naturelle- 
ment, l'intervention que nous venons 
d'entendre, pour examiner ce problème, 
et nous avons demandé pour 1949 une 
augmentation des crédits de ce chapitre 
qe permettra notamment le rétablissement 
des chaires qui 
comme il a été dit tout à l’heure. 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
le Conseil de la République manifeste son 
sentiment sur ce point en votant l’amen- 
dement, étant entendu qu’en tout état de 
cause les propositions budgétaires pour 
1949 comporteront une amélioration de la 
situation. 

. le président. L’amcndement est-il re- 
tiré ? 

M, Faustin Merle. Nous le maintenons. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commis- 
sion s’en rapporte à Ja décision du Conseil 
de Ja République. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Faustin Merle accepté 
par le Gouvernement, 

(Le chapitre 140, avec le chiffre de 
31.586.000 francs, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 141. — Ecoles 
nationales vétérinaires. — Salaires, 
2.128.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, 552.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 143. — Ecoles nationales vétéri- 
naires, — Allocalions et indemnités diver- 
ses, 270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 144, — Services sanitaires vé- 
térinaires. — Traitements, 36.180.000 
francs. » 

La parole est à M. Charles Brune, 

M. Charles Brune. Je voudrais, à l’oc- 
casion de ce chapitre 144, présenter à M. le 
ministre de l’agriculture des observations 
semblables à celles qui viennent d’être 
exprimées par notre collègue Dorey, et 
appeler son attention sur le classement des 
fonctionnaires des services vétérinaires. 

Ce classement n'est pas encore réalisé 
Si mes renseignements sont exacts, le titre 
de « technicien » serait contesté à la fois 
au directenr des services agricoles et au 
directeur des services vétérinaires, Ceci 
les placerait, au point de vue de l'échelle 
des trailements dans une situation défa 
vorisée par rapport aux fonctionnaires 
d'autres services tels les eaux et forêts, 


ont été supprimées, 





les haras et le génie rural, à qui le titre 
de « technicien » est reconnu par l'admi- 
nistration des finances. 

J'insiste auprès de M. le ministre 4e 
l’agriculture pour lui demander d'obtenir 
en faveur des techniciens des services 
vétérinaires et des services agricoles, car 
ils le sont réellement, des avantages égaux 
à ceux accordés aux fonctionnaires des 
autres services. 

M, le président. Il n’y à pas d'autre 
observation sur le chapitre 144 7... 

Je mets aux voix ee chapitre, 

(Le chapitre 144 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1442, — Services 
sanitaires. — Emoluments du personnel 
contractuel, 284.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 145. — Services sanitaires vété- 
rinaires. — Indemnités, 1.350.000 france. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 146, — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Traitements, 2.790.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 281.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 41.010.000 francs, » = 
Mpns 

« Chap. 149. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Salaires, 587.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 150. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires. — Indemnités, 30.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 151. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Traitements, 36.385.000 
francs, » — (Adonté.) 

Chapitre 152. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, 
334.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 153. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Emoluments du per- 
sonne! contractuel, 6.788.000 francs. » — 
RS 

« Chap. 154. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Salaires, 1.112.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Direction de la répres- 
sion des fraudes, — Indemnités, 1.767.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 156. — Services des haras. — 
Traitements, 108.714.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Jean Jullien tendant à rétablir le 
credit voté par l'Assemiblée nationale et 
porter en conséquence la dotation de ce 
chapitre à 11.389.000 francs. É 451 

La parole est à M. Jean Jullien pour 
soutenir son amendement. 

M. Jean Jullien. Mes chers collègues, 
c'est après avoir pris connaissance avec 
attention du rapport de l’Assemblée na- 
tionale que je me suis arrêté à cette ques” 
tion du rétablissement des huit postes 
directeurs des haras. : 

Il est cetain que l'élevage doit étre 
l’objet d’études techniques très poussées, 
et que, par conséquent, il y à un intérêt 
majeur ce que les résultats excellents, 

articulièrement même remarquables, ob- 
enus dans la direction des haras poui 
l'amélioration de la race chevaline en 
France, soint étendus à l'élevage des 
bœufs et des moutons. 

Il est donc intéressant — naturellement 
sous réserve d'examens à faire par les 
intéressés — que soit étendue cetle com 

étence des directeurs des haras à la pro- 

uction des bovins et des ovins. 

Je propose de rétablir le crédit tei que 
l'Assemblée nationale l'avait voté. 

M. le président. Quel est l'avis de 
commission? 
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M. le rapporteur général. Mes chers col- 
ègues, la commission maintient sa posi- 
tion et s'oppose au rétablissement des huit 
ostes de directeur de haras. Eile demande 
Là suppression, avant la fin de l’année, 
d'un nouvel emploi d’inspecteur général 

5 8. 
gi: cette demande. elle s'est basée 
sur Je rapport de la commission 4 enquête 
sur le coût et le rendement des services 

)1iCs. L 
Vote commission des finances n'est pas 
spécialement compétente en matière agri 
cole et elle est bien obligée de tenir 
compte des observations de la commission 
de l’agriculture. sur le plan purement tech- 
nique, elle serait, au surpius, très heu- 
reuse d'entendre les observations de M. le 
ministre. : à 
Mais jusqu'à plus ample informé, elle 
estime qu'à partir du moment où une com- 
mission d'économies s'est prononcée pour 
des économies, à partir du moment où le 
Parlement tout entier réclame la suppres- 
sion de 150.000 fonctionnaires, il n’est pas 
normal que dans chaque cas particulier, 
un parlementaire ou un ministre demande 
le rétablissement, en ce qui l’intéresse, 
des postes qui ont été supprimés. 

sur le plan qui nous préoccupe en ce 
moment, le rapport du comité d'enquêtes 
était particulièrement intéressant, surtout 
en ce qui concerne l'inspecteur général 
lont nous demandons la suppression. 

La commission des finances de l’Assem- 
blée nation e, qui avait accepté en aéti- 
uitive la reprise des huit postes de direc- 
teurs, disait elle-mème dans son rapport: 
les commissaires acceptent, à titre d'expé- 
rience, d'étendre l'activité: du service des 
haras à l'élevage des bovins et ovins, à la 
condition qu’une formation adéquate soit 
donnée aux agents. Mais ceci ne doit pas 
empêcher d'envisager les réformes possi- 
bles dans la structure actuelle du service. 

lout le monde semblant d'accord pour 
réformer le service des haras, nous avons 
pensé simplement qu'avant de commencer 
à recruter de nouveaux directeurs ou avant 
d'empêcher la suppression de postes, il 
était préférable de procéder à la réorgani- 
sation et à la remise en ordre du service. 
_ Mais vu les observations faites tout à 
l'heure par M. le président Dulin et la 
position de M. Julien, la commission, 
avant de se faire une opinion définitive, 
serait heureuse d'entendre l'opinion certes 
compétente de M, Je ministre de l’agri- 
culture, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 

nistre de l’agriculture. 
. M. le ministre. Mesdames, messieurs, j’ai 
‘couté avec beaucoup d'attention les re- 
Inarques de M. le rapporteur général qui, 
lans sa sévérité légitime, nous reproche 
de nous opposer à une décision prise dans 
le cadre des mesures générales d'écono- 
mie, 

Il me sera peut-être permis de relever 
tout d'abord que le ministère de l'agricul- 
ture est l'un de ceux qui ont suivi avec 
le plus de discipline et de rigueur les in- 
jonctions du législateur. Nous le savons, 
puisque aussi b'en plusieurs orateurs nous 
l'ont reproché. 

E se trouve que, dans le cas du service 
des haras, nous avons été amenés, et c’est 
la seule exception que l’on puisse relever, 
à demander le rétablissement de postes 
qui avaient été supprimés, 

Il faut croire que cette demande a paru 
assez raisonnable, puisque le ministère des 
finances a fait, dans ce cas, une excep- 
tion à sa règle très strictement observée et 


qui consistait précisément à interdire le 
rétablissem 


ent de postes supprimés en 





vertu de décisions de la commission de 
la guillotine. L 

Pourquoi cette exception en ce qui con- 
cerne le service des haras ? C'est parce 
qu’el:e pose une question d’efficacité. Il 
ne m'appartient pas de retracer l'histoire 
des services des haras et de rappeler les 
services qu'ils ont rendus. Il est incontes- 
table que nous pouvons nous enorgueillir 
d'avoir enregistré dans le domaine de 
l'élevage chevalin des succès que per- 
sonne, en France, et mème dans le monde, 
ne songe à contester. IL suffit d'évoquer 
les succès brilllants que l'élevage fran- 
çais a remportés et remporte encore sur 
les champs de courses, notamment en An- 
g-eterre. 

Je suis bien fondé à dire qu'à ces 
succès les officiers des haras ont une 
part importante de mérite. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs.) 

Sans doute, pourrait-on penser à pre- 
mière vue que l'élevage du cheval ne re- 
présente plus, dans l’ensemble de l'éco- 
nomie française, qu’un élément d’impor- 
tance réduite. Ce serait une grosse erreur 
de voir les choses ainsi, car les chiffres 
sont éloquents. 

N'oublions pas que nos exportations de 
chevaux, et notamment de chevaux pur 
sang et d’étalons, représentent pour nous 
une ressource en devises extrêmement ap- 
préciable, Le chiffre de ces exportations. 
qui était de 82 millions en 1946 est passé 
à 349 millions en 1947 et a déjà atteint 
pour la période du 1*% janvier au 31 juillet 
1948. 

Il est inutile de dire que le service des 
haras s'occupe activement de ces questions 
d'exportation qui offrent ample matière 
à son activité. 

Par ailleurs, nous sommes amenés à en- 
visager, comme le suggérait tout à l'heure 
l’auteur de l'amendement, une extension 
très importante du service des haras. Il 
est certain que ce service a fait ses preu- 
ves en matière de sélection animale et l’on 
peut penser qu'il serait raisonnable de ne 
us limiter son activité au seul champ de 
l'étevage chevalin; mais au contraire, de 
lui donner compétence pour toute autre 
forme d'élevage et notamment pour l’éle- 
vage bovig. 

I est exact que nous avons projeté, à 
titre d’expérience, la création de centres 
de sélection qui seraient confiés au ser- 
vice des haras. 

Je suis convaincu que la valeur techni- 
ar de ce corps, qui lui a permis d'obtenir 
des résultats brillants dans Je domaine de 
l'élevage chevalin, permettra également de 
l'utiliser très efficacement pour l'élevage 
bovin. | 

Je dois dire aussi que, d’ores et déjà, en 
matière d’iñnsémination artificielle, par 
exemple, nous avons été amenés à donner 
au service des haras des compétences nou- 
velles. 

Si nous insistons pour le rétablissement 
des postes et si nous nous prononçons, par 
conséquent, en faveur de l'adoption de 
l'amendement qui est soumis au Conseil de 
la République, c’est parce que nous pen- 
sons véritablement, ayant étudié l'affaire 
de près, que se pose ici, je le répète, une 
question d'efficacité en rapport ‘avec la 
suppression des huit postes. Il ne s'agit 
pas, bien entendu, monsieur le rapporteur 
général, d'engager des fonctionnaires nou- 
veaux, Ce qui est en cause, c'est tout sim- 
plement le maintien ou l'éventueile sup- 
pression de postes et de fonctionnaires ac- 
tuellement existant. 

Nous pensons que la suppression porte- 
rait atteinte à l'efficacité du système, 
ie empêcherait de mettre au service 
e tâches nouvelles un corps d'excellents 








fonctionnaires, 1e a déjà fait ses preuves 
et qui est capable de manifester à nou- 
veau sa prove sw 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je voudrais, tout d'abord, 
préciser l'esprit de la décision de la com- 
mission de l’agriculture, qui demande le 
rétablissement des huit 4 na Ainsi que 
je l'ai indiqué tout à l'heure, nous esti- 
inons que le service des haras doit être 
réorganisé. 

Je sais bien que M. le ministre de l'agri- 
culture veut donner à ces fonctionnaires 
de haute aristocratie des tâches de choix, 
puisqu'il entend les destiner aujourd'hui 
à la sélection des bovins et peut-être 
même à l'insémination artificielle. 

M. le ministre. Ce n’est pas une menace 
pour la République, vous en conviendrezf 
(Rires.) 

M. le président de la commission de 
l’agrisulture. C’est ce qui me rassure, mon- 
sieur le ministre. 

Mais je ne pense pas que ces services 
des haras puissent véritablement exécuter 
ces tâches auxquelles vous les destinez. 
Je connais bien ces officiers des haras, et 
je vous ai dit tout à l'heure qu'à mon avis, 
ils ne sont pas suffisamment près de la 
terre. 

Si nos directeurs de services agricoles 
et nos ingénieurs du génie rural sont près 
des agriculteurs et travaillent chaque jour 
avec eux, je ne vois pas les directeurs des 
haras fréquenter les étables et les vache- 
ries. 

C'est dans ces conditions que nous de- 
mandons le rétablissement du crédit, tout 
simplement pour denner le temps à M. le 
ministre d’examiner la situation de son 
administration des haras, de la réorganiser 
et de dégager, d'ici le budget de l'année 
prochaine, les postes nécessaires et de les 
reporter sur les professeurs d'agriculture. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. le rapporteur général. La commission 
prend acte des déclarations de M. le mi- 
nistre de l’agriculture et constate égale- 
ment que ses services ont fait effeclive- 
ment un effort en tenant compte des obser- 
vations des commissions d'économies. 

Pour sa part, la commission des finances 
entend rester fidèle à la suppression envi- 
sagée de 150.000 fonctionnaires, tout en te- 
nant le plus grand compte des observations 
de M. le ministre. Elle laisse cependant le 
Conseil libre de choisir. Elle est contre 
l'amendement, mais n'insiste pas; elle 
n'en fait pas une question de principe. 

M. Le Coent. Je demande la parole contre 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Coent. 

M. Le Coent. J'interviens dans le sens 
de l'intervention de M. le président Dulin. 

S'agissant de l’'insémination artificielle, 
les avis éclairés ne peuvent venir que des 
services agricoles et des airecteurs de S SeT- 
vices vétérinaires départementaux, qui 
appuient les coopératives en formation. 
C'est la seule méthode aui permetto 
d'aboutir à une organisation véritablement 
économique. 

Je ne conçois absolument pas un dépôt 
de haras s’occupant de l'insémination arti- 
ficielle chez les bovins. 

J'ai assisté à la formation d’une coopé- 
rative d'insémination artificielle dans mon 
département: j'ai suivi l'organisation de 
ge et j'ai pu constater l'effort fourni par 
e directeur des services agricoles départe- 


mentaux. Mais la direction des haras 
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n'avait rien à voir dans cette affaire et 
s'en est, d’ailleurs, totalement désintéres- 
gée. 

Par conséquent, puisque les crédits sont 
minimes, il convient, à mon avis, de les 
attribuer là où ils sont le plus néces- 


saires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président, Avant de mettre aux 


voix l'amendement de M. Jean Jullien je 
donne ja og pour explication de vote 
à M. Charles Brune, 


M. Charles Brune. Je pense que ce n’est 
ni le moment ni le lieu de discuter sur 
les mérites respectifs des différents ser- 
vices touchant Pélerage et la production 
animale, Mais je suis d'accord avec mon 
ami M. le président Dulin pour dire qu'a- 
vant d'étendre les attributions d'un ser- 
vice, il faut lui donner j’occasion de dé- 
velopper toutes les activités ressortissant 
à son activité propre. 

Pour ma pat, votant l'amendement de 
M. Jullien, je souhaiterais vivement que 
l'administration des haras fit un effort 
dans un sens qui a déjà été souligné à 
lusieurs reprises par la commission de 
’agriculture… 


Hi. le rapporteur général. Et par la com- 
mission des finances. 


M. Charies Brune. ...pour l'amélioration 
de la poduction mu:assière. 

Dans de très nombreux départements on 
a besoin de baudets. Ces baudets sont de- 
mandés depuis plusieurs années. Il paraît 
qu'une loi est nécessaire pour obtenir une 
augmentalion des effectifs, Quand la loi 
fut sur le point d’être volée, on prétendil 
que les crédits étaient insuffisants pour 
payer la nourriture des baudets qui se- 
raient achetés, toute raisons qui ne sau- 
raient être considérées comme valables. 

Ce qui importe, c'est de mettre à la dis- 
osition des éleveurs des départements in- 
rar s les géniteurs dont ils ont besoin 
et je souhaite vivement que, dès cette 
année, le plus rapidement possible, l’admi- 
nistration des haras fasse un eflort utile 
dans ce sens. | 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que je voterai l'amendement, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la paro!e ? 

Je mets aux 
M. Jullien. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
ré» douteuse par le bureau, le Conseil, 


par assis et levé, repousse l'amendement.) 


voix l'amendement de 


« Chap. 163. — Direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole, — 
Salaires, 31.554.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 164. — Direction généra!e du 
génie rural et de l’hydraulique agricole. — 
Allocations et indemnités diverses, 25 mil- 
lions 680.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 165. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Traitements, 690.146.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 166. — Direction générale des 
eaux et forêts, — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 6.663.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 167. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Emoluments du person- 
nel” contractuel, 26.008.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 168. — Fonds forestier national. 
— Personnel d'encadrement, » —- {Mé- 
moire.) 

« Chap. 169. — Direction générale des 
eaux et forêts. —, Salaires, 31.305.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1692. — Exp'oitations en régie. 
— Salaires, 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 170. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et inderf- 
nités diverses, 47.743.000 france. 
(Adonté.) 

« Chap. 471. — Contribution de l'Ftat 

aux dépenses de personnel entraînétes pour 
les conseils agricoles départementaux par 
les tâches de répartition, 34 millions 
510,000 franes, » — (Adoplé.) 
« Chap. 172. — Indemnisation des fone- 
tionnaires et agents licenciés dans Les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 


y» — 


5° partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 900. — Mérite agricole et mé- 
dailles agricoles, 50.000 francs. » 

M. Le Sassier-Boisauné. Je demande la 
parole. ” 

M, le président. La parole est à M. Le 
Sassier-Boisauné. 

M. Le Sassier-Boïsauné. Je voudrais de- 
mander à M. le ministre de l’agriculture 
pour quel motif il n’y a pas êu de promo- 
tion du mérite agricole cette année au 
mois de juillet, TÆzclamations.) 

C'est une question qui intéresse tout le 
monde, croyez-moi. 

M. le ministre. C’est pour une raison qui 
va aggraver Certainement les regreis €x- 
primés tout 4 F'heure par plusieurs ora- 





M. le président. Je mets donc aux vox | 
le chapitre 156, au chiffre de 108.714.000 
francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 156, avec ce chiffre, est 
adopté.) ; 


M. le président. « Chap. 157. — Service 


des haras, — Emoluments du person- 
nel des cadres complémentaires, 404.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 158. — Service des haras. — Sa- 
laires, 11.456.000 francs. » — (Adoapté.) 

« Chap, 159, — Service des haras, — In- 
demnités, 4.612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 160, — Direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole. — 
Trailemenis, 149.245.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 161. — Direction générale du 
génie rural et de l'hvdraulique agricole, — 
Emoluments du personnel des cadres com- 
ptmentaires, 4,879,000 francs, » — 
(Adonté.) 

u Chap. 162, — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraufique agricoie. 
Emoluments du personnel contractuel, 


2.983.000 (ranes. n — (Adopté) 





pu. 





em il s’agit de l'insuffisance du person- 
nel, 

Je dois dire que le service chargé de 
préparer la promotion à été réduit dans des 
proportions très considérables. Les effee- 
fs, au cours de Ja période actuelle, ont 
été diminués par l'effet des vacances. Il 
n'a pas été possible, dans ces conditions, 
d'achever la préparation de la pramation. 
J'espère que nous pourrons la « sortir », 
pour employer l'expression consacrée, le 
mois prochain. 

M, Paumelle, Je demande la paroïe. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
melle. 

M. Paumelie, Je m'excuse, monsieur le 
ministre, d'intervenir en cette circons- 


tance, mais puisqu’un de mes coliègues a 
parlé du mérite agricole, il est nécessaire 
de vous signaler que dans grand nombre 


raux n’accordent d'avis favorables qu'aux 
agriculteurs qui ont servi d’une facon (6. 
tale les besoins du coliecteur, $oit en 
beurre. en lait ou en pâtes à fromage. 

Si j'interviens ainsi, monéieur le minis. 
tre. c'est qu’en Seine-Inférieure et surtout 
à proximité des bois et forêts, de nom- 
breux éleveurs et agricu:teurs ont eu leurs 
prairies complètement ravagées par les 
vers bianes. 

Il faut plus de trois ans pour que ces 
éleveurs et agriculteurs puissent retrouver 
une production d'herbe suffisante pour 
nourrir leurs animaux et en particulier 
leurs vaches laitières. 

Si bien que ceux-à ayant été victimes 
de ces calamités, ne pouvant fournir ce 
qu'ils devraient légalement donner aux 
collecteurs. £e voient maintenant privés 
de satisfaction, parce’ que l'administration 
préfectorale n'entend pas donner un avis 
favorab'e à leurs demandes, 

Je considère, monsieur le ministre, qué 
sur ce terrain les préfectures devraient 
manifester une largeur de vues plus 
grande, car ceux qui ont été victimes des 
calamités ont perdu de l'argent, puisqu'is 
n'ont pas produit normalement ; leur chen- 
tel perd de Ja valeur et, parfois. ils font 
même l’objet de contraventions lorsqu'ils 
font Daître leurs bestiaux sur les accote- 
ments des routes. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous 
voudrez bien rappeler MM. les préfets à 
une meilieure compréhension, 


M. le président. Il n'y a pas d'autre 
observation sur le chapitre 300 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 50.00 
francs, proposé par la commission. 


(Le chapitre 300, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 301. — Admi- 


nistration centrale. — Matériel, 18.782.000 
francs. » — (Adogté.) 
« Chap. 3012. — Administration cen- 


trale — Travaux d'entretien, 1.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Conseil supérieur de 
l'agriculture. — Frais de fonctionnement, 
30. francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 19 millions de francs. 
{Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l’Imprime- 
rie nationale, 10 millions de francs. » — 


{Adopté.) 


n., 


« Chap. 905. — Indemnités pour frais 
de déplacements, 339.005.000 francs. » — 
(Adopté.) &' 

« Chap. 306. — Indemnités pour difii- 


cultés exceptionnelles d'existence, 20 mil- 
lions 850.006 franes. » — (Adopté) 
« Châp. 207, — Loyers et indemnits 
de réquisition, - 10.900.000 franes. » — 
(Adoptce.) : 

« Chap. 308. — Consommation en n1- 
ture dans les établissements relevant du 
ministère de l'agriculture, 1 milion 
86.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Inspection générale de 
l'agriculture. — Frais de fonctionnement, 
641.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 310. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Matériel, 
20.467.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3102. — Etudes pour la recons- 
titution agricole de certaines régions na- 
turelles, 7 millions de francs. »— (4dopté.) 
« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des lau- 
reaux et béliers, { million de francs. » — 





de départements, et dans ke mien en par- 
{iculier, celui de la Seine-Inférieure, nous 
regreltons vraiment que, dans la plupart 


des circonstances, les services préfecto- 


Adopté, 
« Be. 912. — Part contributive de 


l'Etat dans les dépenses de matériel Fm 
l'institut national agronomique el 465 





eu 
écoles 
francs. 
La pP 
1. R 
des ch 
attirer 
les ice 
format 
l'école 
Arve, ( 
Mon 
Jaute- 
nistral 
contre 
recu d 
Etan 
politiq 
gnons 
cette 
press 
ou 

Ja eré 
destir 
ph | 
c'alist 
des D 
tion 
le co 
ment 
cultu 
Dar 
Haut 
rÉse 
Eelief 
de px 
neces 
cultu 
eo 
qui | 
plus 
croit 
Pr 

hi n 
1104 


tion 
enc 
teu 


A 
atu 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 AOÛT 1948 


2471 





écoles nationales d'agriculture, 20.141.000 
francs. » 
La parole est à M. Rosset. 


-. Rosset. A l'occasion de la discussion 
des mg er 312, 313 et 314, je tiens à 
atirer l'attention du Gouvernement sur 
Je inconvénients que présenterait Ja trans- 
formation en centre d'apprentissage de 
Jécole d’agricuture de Contarmine-sur- 
\rve, en Haute-Savoie. 
” Mon collègue, M. Boccagny, député de 
lute-Savoie, membre du conseil d'admi- 
ration de cette école, ayant protesté 
utre la fermeture éventuelle, n'a pas 
u de réponse satisfaisante. 
Etant donné l'orientation actuelle de Ja 
poliique du Gouvernement, nous crai- 
gnons que la transformation projetée de 
celte école ne signifie en réalité sa sup- 
Wession. 
Nous sommes entièrement d'accord sur 
ja création d’un tel centre d'apprentissage 
destiné à former des artisans ruraux, et 
plus particulièrement des mécaniciens spé- 
cialisés dans l'entretien et la réparation 
des machines agricoles, mais à la condi- 
tion que ce centre vienne s'ajouter pour 
le compléter à l'ensemble de l’enseigne- 
ment donné aux élèves de l’école d’agri- 
culture. 

Dans un département comme celui de la 
Haute-Savoie, que j'ai Fhonneur de re- 
présenter ici, qui, en raison même de son 
relief, comprend une écrasante majorité 
de petites exploitations, il est encore plus 
nécessaire qu'ailleurs de pratiquer une 
culture intensive. Pour cela il importe de 
connaitre à fond le métier d’agriculteur 
qui exige des connaissances infiniment 
plus étendues et plus variées qu’on ne le 
croit généralement. 

Pratiquer cette culture intensive exige 
la mise en œuvre des méthodes les plus 
lnodernes afin d'obtenir par des rende- 
ments élevés une production suffisante, 
talgré la faible proportion de terres culti- 
vables dans nos régions montagneuses. 

Comment y parvenir si nos jeunes agri- 
culteurs ne possèdent au préalable une 
bonne culture générale et les solides no- 
tions scientifiques et pratiques qui font 
encore grandement défaut à nos agricul- 
teurs ? Nombreux sont ceux qui encore 
acivellement entrent dans la profession 
ans en connaître les difficultés et la com- 
p'exité. 

Cette faiblesse doit être corrigée à l'ave- 
nir: l'extension et la modernisation des 
écoles d'agriculture sont seules capables 
de dispenser ces connaissances. Ce sont 

CS réformes qui doivent être envisagées 
el non là fermeture d’ane école. Agir au- 
trement constituerait une politique d’éco- 
Nonnes de bouts de chandelles, qui fon- 
dent très rapidement dans le gouffre des 
dépenses militaires sans aucun ‘profit pour 
le pays. Je veux espérer qu’une telle me- 
sure ne sera pas prise à la légère, sans 
dVOIr consulté le conseil d'administration 
de cette école, et qu’en considération de 
Son utilité elle sera maintenue. 

Je serais donc très heureux si M. le mi- 
Mistre de l'agriculture voulait bien me 
donner des assurances et me faire connat- 
tre ses intentions sur le maintien de cette 
école d'agriculture, (Apphaudissements à 


crtrême gauche.) 


M. le . La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


. M. le ministre. L'école en question doit 
<lre supprimée, ou plus exactement trans- 
formée, parce ele n'avait qu'un re- 
Crutement tout 4 fait insuffisant: une di- 
«ne d'élèves par promotion, ce qui évi- 
demment ne justifiait pas son maintien 
FOUS sa forme actuelle. è sera, à partir 
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de la’ rentrée d'octobre, transformée en 
centre d'apprentissage, C qui permettra, 
je crois, d'accroître son efficacité. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 312 ?.. 

Je le mets aux woix au chiffre de 20 mil- 
lions 441.000 francs, proposé par la com- 
mission. 

(Le chapitre 312, avec ce chiffre, est 
adopté.) | 

M. le président. « Chap. 313. — Ecoles 
d’agriculiure. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 7.154.000 francs, » 

La parole est à M. Rosset. 

M. Rosset, J'ai présenté mes observa- 
tions au chapitre 312. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur ce chapitre?… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 313 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 214 — Ecole 
nationale d'enseignenmrent ménager agri- 
cole. — Ecoles d'agriculture d'hiver et sai- 
sonnières. — Matériel et frais de fonc: 
tionnement, 20.880.000 francs. » 

La parole est à M. Rosset. 

M. Resset. C’est toujours la même ques- 
tion, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur ce chapitre? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 314 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 315. — Contrôle 
à l'importation des semences fourragè- 
res. » — (Mémoire.) 

« Chap. 316. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture. — Matériel et dépenses di- 
verses. » — (Mémoire.) 

« Chap. 318. Remboursement des 
frais de contrôle des apprentis en place- 
mént familia!, 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Frais d’établissement 
d'enquêtes statistiques, 35 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. — Apprentissage agricole et 
horticole, 42.840.000 francs. » 

La parole est à M. Rosset. 

M. Rosset. Je présente encore les mêmes 
observations, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 320 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 320 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 321. — Inspec- 


« Chap. 323. — Service de la protection 
des végétaux. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 32.025.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 324. — Ecoles nationales vété- 
rinaires. — Matériel, 31.567.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Cha 4 


« . 329, — Services sanitaires vété- 
rinaires. — 


Matériel, 222.000 francs, » — 
(Adonté.) 
« Chap. 326. — Laboratoire de recher- 


ches vétérinaires. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 6.918.000 francs. 
(Adopté.) 

u Chap. 327, — Direction de la répression 
des fraudes. — Matériel et dépenses di- 
verses, 2.389.000 francs. » — g opté.) 

« Chap. 328, — Direction de la répression 
des fraudes. — Fonctionnement des labo- 
Fatoires, 16.436.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3282. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Travaux d'entretien, 
2.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Surveillance des fabriques 
de margarine et d'oléomargarine. » — {Mé- 
moire. 





« Chap. 330. — Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des 
vers à soie, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Service des haras. 
Soins et médicaments aux sous-agents, 
habillement des sous-agents. — Frais de 
bureau, 2.401.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 332, — Frais de transport des 


chevaux. — Frais de monte, 9.640.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 333. — Ferrure. — Sellerie, 


Soins et médicaments aux chevaux. — Sub- 
ventions à diverses écoles de maréchale- 
rie, 8.437.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 334. — Nourriture des animaux 
(haras}), 290.205.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Remorle des haras. » — 
(Mémorre.) 

« Chap. 336. — Service de l'hydraulique 
et du génie rural. — Matériel e! frais géné- 
raux. 26.713.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 237. — Frais de répartition des 


matières premières, machines et outilla- 
ges indispensables à l'agriculture, 2.663.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 338. — Police et 
eaux non domaniales, 2 
francs. » (4dopté.) 

« Chap. 339. — Direction générale des 
eaux et forèls. — Matériel et dépenses di- 
verses, 42.691.000 franes. » — (A/opté.) 

« Chap. 310. — Achat de matérie! auto- 
mobile, 7.200.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 341. — Entretien et foncetionne- 
ment du matériel automobile, 61.593.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Service de l'équipement 
forestier. OEuvres sociales des chan- 
tiers. — Centres de forrmrsiion de spécia- 
listes forestiers, 11.500.000 franes. 
(Adopté.) 

« Chap. 344. — Pénétration du progrès 
technique dans les exploitations agricoles, 
25 millions de franes. » — (Adopte." 

« Chap. 345. — Frais de fonctionnement 
des commissions paritaires du travail en 
agriculture, 1.299.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Frais de fonctionnement 
des commissions consultatives départe- 
mentales de fermage et de l'assemblée 
générale des membres des commissions 
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paritaires, 13 millions de francs. » — 
(Adonté.) 
« Chap. 348. — Etablissements d’ensei- 


gnement agricole, — Travaux d'entretien, 
24.700.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3482. — Instilut nalional de la 
recherche agronomique. — Travaux d'en- 
tretien, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3483. — Services, écoles et labo- 
ratoires vétérinaires. — ‘Travaux d’entre- 
tien, 8 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 349. — Entretien des bâtiments 
des haras, 4.590.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 350. — Dépenses d’études et de 
travaux d'hydraulique et du génie rural 
à la charge de l'Etat, 61.300.000 francs. # 
— (Adopté.) aa 

« Chap. 3502. — Frais d'expioitation et 
coût de reprise du eanal de Pierrelatte et 
de ses extensions, 3.500.000 franes. » — 
(Adonté.) 

« Éhap. 351. — Entretien des ouvrages 
édifiés pour la restauration et la conser- 
vation des terrains en montagne, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Travaux d'entretien dans 
les forêts domaniales el dans les dunes, 
80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Exploitations et aména- 

ements, {0 millions de francs, » — 


Adopté 

« Chap. 954, — Frais s hog agg ve dans 

les forêts domaniales de la région lan- 

daise, 9.500.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 955. — Exploitations en régie. 

— Matériel, 30 millions de francs. » — 


| (Adoyté.) 
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col'ectivités et aux sociétés d'assurances 
mutuelles contre les incendies de forêts, 
1 million de francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 360, — Indemnités pour mise 
en défense et réglementation des pâtu- 
rages communaux en montagne, 400.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 361, — Annuités aux organismes 
de stockage de graines oléag neuses, 
12 miliions de francs, » - idopté.) 

« Chap. 3612. — Frais d'impression des 
publications de la direction ae Ja edit 
lion agricole, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362. — Contribution de lElat 
aux dépenses entraînées pour les conseils 
agrico'es départementaux par les tâches 
de répartition, 17 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 364, — Entretien des prison- 


piers de guerr( de l'axe. » - Mémoire.) 
6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 
274 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations viagères et 
annuelles aux personnels auxiliaires, 
480.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4012. — Preslations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — Mémoire. 

« Chap, 402, — OEuvres sociales, 10 mil- 
lions 624.600 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 403. — Bonifications d'intérêts 


mises à la charge de l'Etat par l’article 8 
de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux 
ensionnés militaires et victimes civiles de 
* guerre, 175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 404. — Application du décret-loi 
du 24 mai 1938 concernant le domaine re- 
traite, 160.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 405, — Subvention de l'Etat au 
titre de la sécurité sociale en agriculture.» 
— (Mémoire.) 

« Chap. 406, — Contribution de l'Etat 
au financement des allocations et primes 
payées par les caisses mutuelles d’alloca- 


tions familiales agricoles. » — (Mémoire.) 
« Chap. 407. — Bourses, 71.378.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 408. — Subventions aux caisses 


d'assurances-accidents du travail de l'agri- 
culture en Alsace et en Lorraine, 75 miÿ- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Subventions. 
« Chap. 500, — Subvention, pour le fonc- 


tionnement de l'institut national de la 
recherche agronomique, 50.228.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 5002, — Institut national de la 
recherche agronomique. — Subventions 
pour achats de matériel scientifique et 
agricole, 8.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Participation de la France 
aux dépenses de fonctionnement de divers 


organisines internationaux, 8 millions 
712.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 502, — Subvention pour frais 


de fonctionnement à l'académie d’agricul- 
ture, 425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 204, — Subventions pour re- 
cherches intéressant l’agriculture, 700.000 
francs. » — { {idopté.) 

« Chap. 505. — Subventions à divers or- 
janismes intéressant l’agriculture, 9 mil- 
lions 60.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506, — Subventions de premier 
établissement à des centres d'’insémina- 
ton artificielle, 12 millions de francs, » 
— (Adopté.) 





M. le ministre si, dans le chapitre 507, 
«“ Encouragements relatifs aux utilisations 
nouvelles dun bois et des produits fores- 
tiers », il est prévu des dépenses pour la 
continuation à a études sur l'utilisation 
des gazogènes à bois ou au charbon de 
bois sur les véhicules. 

Il est certain que, pour beaucoup de 
personnes, le gazogène ne fut employé 
qu’en raison des difficultés à se ravitailler 
en carburants liquides de 1940 à 1945. 

Cependant, je me permettrai de faire 
ressortir que plusieurs usines françaises 
d'automobiles avaient eéorti, bien avant 
1939 — puisque nous trouvons les usines 
Berliet en 1921 et les usines Panhard et 
Levassor en 1924 — avaient sorti, dis-je. 
depuis très longtemps, des moteurs à 
gazogènes, pour deux raisons: d’une part 
économie considérable des dépenses de 
fonctionnement des transports de camions 
sur routes; d’autre part, une valorisation 
de la forêt, intéressant particulièrement 
les propriétaires des grands bois des ré- 
gions du nord et de l’est. 

Vous savez qu'un des gros inconvénients 
de la forêt, qui fait qu’en France la pro- 
priété s’en désintéresse de plus en plus, 
est que le nettoyage du taillis coûte, du 
fait du prix de la main-d'œuvre, des som- 
mes considérables. Il permet seul le déve- 
loppement rationnel de la forêt et n'est 
contre balancé, en général, par aucun en- 
caissement permettant de faire face à ces 
dépenses. 

Les moteurs à gazogène ont l'avantage, 
sur le plan national, de favoriser l’écoule- 
ment des produits des taillis, particulière- 
ment aptes au fonctionnement des gazo- 
gènes à bois. 

J'ai vu, au chapitre 340, « achat de maté- 
rie] automobile » une prévision de 7.200.000 
francs. Est-ce que dans ces achats d’auto- 
mobiles sont prévues des acquisitions de 
chassis à gazogène permettant de faire 
des expériences ? 

Dans ce cas, le chapitre 507, avec ces 
675.009 francs, peut, à la rigueür, être suf- 
fisant. 

Est-ce que, au contraire, le ministère de 
l'agriculture abandonne les études qui 
étaient en cours dès avant 1939, puisque je 
les ai connues personnellement en 1934, 
sur l'adaptation des produits du taillis au 
fonctionnement des gazogènes à bois pour 
camions automobiles ? Ou est-ce que ces 
études continueront dans l'intérêt de la 
plupart des utilisateurs de camions et des 
propriétaires des forêts de France ? 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de l’agriculture. 


.M. le ministre, Je puis rassurer M. Jul- 
l‘en. Sur les crédits du chapitre 340, on 
procède à des achats de chassis pour gazo- 
ènes. Quant aux essais, ils sont actuel- 
ement poursuivis par le laboratoire cen- 
tral des essais de bois, dont les recher- 
ches sont financées en partie sur le bud- 
get et sur les fonds du budget national. 


H est donc possible de Pre je les 
études qui préoccupent M. Jullien et nous 
les poursuivons effectivement. 

M. Jean Jullien. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 507, avec le chiffre de 675.000 
francs. 

(Le chapitre 507, avec ce chiffre, est 
adopté.) 








405.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 509. — Missions, — Congrès. 
— Expositions et manifestations d’intérét 
général, 3.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 510. — Part contributive de 
Etat aux primes et cotisations d'assu- 
rances contre la grêle. versées par les 
petits exploitants. — Frais de fonction- 
nement de la commission de répartition. » 

La parole est à M. Rosset. 


M. Rosset. Mesdames, messieurs, la let- 
tre rectificative n° 48-2 au chapitre 510 
nous informe que le crédit de 1.500.000 
francs relatif à la part contributive de 
l'Etat aux cotisations d’assurance contre 
la grêle a été supprimé. parce qu'on le 
considérait comme insuffisant pour cons- 
tituer un encouragement efficace. 

Il est évident que ce crédit n’a plus au- 
cun rapport avec les sommes nécessaires 
pour venir en aide soit directement, soit 
par l'intermédiaire de sociétés mutuelles, 
aux cultivateurs sinistrés. 

Or, les gelées, les orages de grêle et les 
inondations ont causé de graves dégâts 
dans un très grand nombre de départe- 
ments. Dans ie cas où ces dégâts ont été 
très étendus, comme dans les départe- 
ments de l'Est, cet hiver, par exemple, 
des crédits spéciaux ont été votés par le 
Parlement. 

Or, il est un autre aspect des calamités 
agricoles sur lequel je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre. 

Il peut exister de petits sinistres locaux 
disséminés à travers le pays, surtout lors- 
qu'il s’agit d’orages de grêle, et plus par- 
ticulièrement dans les régions monta- 
gneuses. 

Je puis, à titre d'exemple, citer le cas 
de la commune d’Alby-sur-Chéran, en 
Haute-Savoie, où un très violent orage de 
grèle s’est abattu le 20 juillet sur deux 
villages de cette commune, et plus spé- 
cialement sur un hameau. D’après les in- 
formations données au préfet par le maire, 
les récoltes ont été anéanties ou très for- 
tement endommagées et les dégâts sont 
très élevés. Cet orage cependant est plus 
néfaste par son intensité que par son éten- 
due. Il s’agit d’un nombre très limité de 
familles sinistrées. 

Ces familles même si leur nombre est 
très restreint, par sinistre, ont pourtant 
droit à notre soilicitude et à la solidarité 
de la nation au même titre que si elles 8 
comptaient par milliers. 

C'est la raison pour laquelle il me parait 
nécessaire de demander à M. le ministre 
ques sont ses intentions à propos du 
chapitre 510, 

14° Restera-t-il supprimé sans que soit 
ar, une aide plus substantielle aux 
sinistrés ? $ 

2° Quelle part ven ou prendra, à l'ave- 
nir, l'Etat dans l'aide à apporter aux vic- 
times des calamités agricoles en général ? 

3° Par quel canal ou organisme ces 8€- 
cours prviendront-ils aux sinistrés ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre. Je ne puis pas évidem 
ment faire un exposé sur le problème des 
calamités agricoles. Je pense qu'il trouvé 
he pre dans l'examen de ce chapitre du 

udget. 


À la vérité, ce n’est que par une réforme 
d'ensemble portant notamment sur l'assu- 
rance-grêle qu'il leur sera possible de ré- 
soudre le problème et non pas par l'ac- 
croissement de crédits budgétaires, les- 
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quels même s'ils étaient portés à des chif- 
fres très supérieurs à CeUX que nous avons 
actuellement, ne seraient pas à la mesure 
des dommages qu'il convient de réparer. 
Les professionnels de l’agriculture l'ont 
bien compris. Ils demandent avec insis- 
tance que le Parlement vote le plus rapi- 
dement possible cer‘ains prajei: qui pour- 
ront, sur la base de l'entraide mutuelle, 
résoudre au moins dans le- cas ics pius 
graves le problème gréoccupant des cala- 
mités agricoles. 

M. Rosset. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ros- 
ect. 

M, Rosset, Je constate que M. le ministre 
n'a pas répondu. J'ai cité le cas précis 
d'une commune où il y a un sinistré. 

Actueilement ces sinistrés peuvent-ils 
entrer obtenir un secours de l'Etat ? 

Telle est la question que j'ai posée, 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. L'honorable conseiller 
doit savoir qu’il existe un crédit au mi- 
nistère de l’intérieur qui, seul, permet de 
faire face à des cas d'urgence, Ce crédit, 
maheureusemenñt, est de faibe étendue, 
vous le savez. C’est pourquoi j’ai cru de- 
voir mentionner immédiatement la néces- 
sité de PERreE des réformes qui consti- 
tucront, elles, une solution suffisante. 

Actuellement, il n’existe pas au budget 
du ministère de l’agriculture de crédits 
qui permettent de verser immédiatement 
des secours ou des indemnités. 

Ce n’est que d’une manière en 
sorte indirecte, par exemple par 
de prêts du crédit agricole, ou, le cas 
échéant — et cela encore échappe à la 
compétence du ministère de l’agriculture 

— par des dégrèvements fiscaux qu’il 
est possible de porter secours aux victimes 
des calamités, lorsqu'elles n’ont pas pris 
la sage précaution de s'assurer elles- 
inêmes, par exemp:e contre cette calamité 
très fréquente qu'est la grêle. 


M. Zyromski. Je demande la parole, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Zy- 
romski, 

M. Zyromski. Je me permets d'insister, 
ëprès mon collègue Rosset, sur l'urgence 
de l’organisation d’une caisse nationale 
contre les ealamités agricoles et particu- 
lièrement contre la grêle. 

M. le ministre n'ignore certainement 
pas que principalement les régions qui 
sont siluées au Sud de la Loire sont très 
touchées par la grêle. 

Je viens d’apprendre aujourd'hui en- 
core que, dans une région tout à fait voi- 
sine de mon département, un orage a dé- 

truit les récoltes dans des proportions con- 
sidérables, nl y à une semaine, c'était 
dans mon département qu’un autre orage 
avait également détruit des récoltes. Tout 
cela accumulé finit par produire des des- 
tructions très importantes. 

Il y a quelques jours les agriculteurs 
de la région du Sud-Ouest ont essayé de 
se Constiluer en mutuelles contre la grêle. 

Y à eu à Toulouse, sur l'initiative d’un 
certain nombre de personnalités, des étu- 

es, des recherches en vue de constituer 
une caisse mutuelle, mais étant donné le 
caractère particulier du risque de grêle, 
les cotisations à verser étaient tellement 
lourdes qu’elles ont découragé les initia- 
teurs et les organisateurs. 

En présence de cette situation, encore 
une fois, du fait que nos régions situées 

au Sud de la Loire sont très fortement 
touchées par ces sinistres, j'insiste auprès 
de M. le ministre de l’agriculture pour que 
de Gouvernement le plus vite possible dé- 
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pose un projet de loi constituant vérita- 
lement une garantie sérieuse contre ce 
sinistre qui détruit tous les ans de muiti- 
les récoltes et porte le p'us grand dt 
judice à l’agriculture française. (Applau- 
dissements a l'extrême gauche.) 

M. Lazare. Je demande la parole sur le 
même chapitre. 

M. le président, La parole est à M. La- 
zare. 

M. Lazare. Ponr appuyer, une fois en- 
core, la thèse développée par nos cama- 
rades Rosset et Zyromski, M. le ministre 
de l’agriculture sait sûrement que dans 


notre région méditerranéenne, notam- 
ment dans l'Hérault, dans la nuit du 
4 août. (Sourires.) 

Nos capitalistes d'aujourd'hui ne sont 


pas comme ceux de celte époque là, prêts 
à faire abstraction de leurs privilèges. 

Je dis que dans la journée ou dans la 
puit du 4 août, une forte tornade s’est 
abattue dans l'Hérault, et, notamment 
dans m2 région bitteroise, il y a eu une 
vingtaine de communes frappées par la 
grêle. 

Il y a eu dans certaines communes des 
pertes allant jusqu’à 80 ou 90 p. 100, Mu- 
riel-lez-Béziers, Thézan-lez-Béziers, et puis 
toute cette région, Saint-Geniès-le-Bas, ete. 

Par conséquent, comme mon camarade, 
e demande qe le Gouvernement veuille 

ien se pencher sur cette question, sur 
ce cas, pour arriver à la constitution de 
cette caisse de calamités agricoles qui ne 
coûterait pas un sou à l'Etat. 

Cette caisse de calamités agricoles fonc- 
tionnerait sans coûter un centime à l'Etat 
et sans nécessiter même la création d’un 
seul fonctionnaire nouveau. 

Elle peut être fondée et gérée par les 
intéressés eux-mêmes, à l’image de socié- 
tés de secours mutuels. A la base devrait 
se trouver une caisse locale puis une 
caisse d’arrondissement. 

Le montant de la taxe de solidarité agri- 
cole qui est retenue sur chaque hectoli- 
tre de vin — si je ne m'’abuse eile est 
de 146 francs par hectolitre — devrait 
être versé au percepteur, aux receltes des 
finances, sous le chapitre « ce#isses de 
ealamités agricoles ». 

Chaque année, ce n’est pas tout à fait 
extraordinaire, la grêle s’abat sur cette 
région comme dans d’autres. Par consé- 
quent l'Etat doit faire l'impossible pour 
arriver à soulager les viticulteurs qui 
sont victimes de ces calamités. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Paumelle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pau- 
melie sur le même chapitre. 

M. Paumelle. Je ne éuis pas tout à fait 
d’accord avec les désirs exprimés par quel- 
ques coliègues, car je trois qu’on prend un 
peu l'habitude de défendre dars cette 
Assemblée sa commune ou son canton, 
comme dans un conseil général de son 
dénartement. (Applaudissements.) 

Nous sommes ici pour voir l'intérêt gé- 
néral, (Vive approbation.) 

J'ai eu l’occasion l’année dernière de 
parler de la création d’une caisse natiônale 
de calamités agrico:es. 

Je regrette que jusqu'à présent ce pro- 
jet n'ait pas encore été présenté devant 
’Assembiée, mais je souhaile de tout cœur 

e M. ;e ministre veuilie étudier ce pro- 
et afin d’arriver à donner au plus lôt 
satisfaction au monde agricole... 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. De toute son âme! 


M, Paumelle. et de pouvoir apporter 
les apaisements que désire l’ensemble des 
cullivateurs aussi bien ceux qui sont vic- 
times de la grêle que ceux qui sont vic- 
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times d'autres calamitts et d'ailleurs j'y 
reviendrai tout à l'heure, fièvre aphteuse, 
vers blancs, phylloxesa pour ceux qui ont 
de la vigne, le miidiou, C’est pourquoi je 
pense que vous serez tous d'accord avec 
moi pour dire qu'il faut un programme 
d'ensemb'e pour toute la France, (Applau- 
dissements.) 


M. Jean Jullien. Et Ie dorvphore! 


M. Lazare. Je tiens à signaler à notre 
co:lègue, M. Paume:le, que je n’ai pas eu 
l'intention de parier de cas particuliers de 
ma région... 


M. le président. Tout le monde l’a com- 
pris. 


M. Lazare. J'ai cité le cas de l'Hérault 
parce que c'est celui que je connais, mais 
j'ai parlé dans l'intérêt général de l'agri- 
cuilure. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demanda 
pius la parole, je donne lecture du ch1- 
pitre 511: 

« Chap. 511. — Recherches, essais et 
vulgarisation intéressant les engrais potas- 
siques, » — (Mémoire.) 

« Chap. 512. — Prophy!axie des mala- 
dies contagieuses des animaux, — Con- 
trûle de la sa'ubrité des viandes. — Indem- 
nités pour abatlage d'animaux, 176 mil- 
lions 832.000 francs. » 
eLa paro.e est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Sur le chapi- 
tre 512 qui concerne la prophvlaxie des 
maladies contagieuses des animaux, je 
tiens à vous faire remarquer qu'un crédit 
de 319 millions était inscrit au budget de 
‘an dernier et que dans le texte du 
Journal officiel sur les débats du budget de 
l’agricuiture à l’Assemblée nationa.e, vous 
avez parlé du report sur ces crédits de 
309 millions de francs. 

Je me souviens que :’an dernier, devant 
ce Conseil, il y avait eu un large 
débat sur ces questions. La comms- 
sion des finances avait signalé que :es eré- 
dits demandés étaient exagérés, et il y 
avait eu des difficultés à la commission 
de l’agriculture pour en obtenir ia réduc- 
tion. 

Cette année, monsieur le ministre vous 
nous demandez 176 millions de francs, 
L'Assemblée nationale a même fait une ré 
duction indicative de 1.000 francs pour 
protester contre la réduction de 22 mil- 
lions de francs qui figure dans une lettre 
rectificative. Nous vous avons fait une 
réduction indicative de 1.000 francs dans 
le but, au contraire, de vous eigna er 
qu'il es! toujours bon que les crédits cor- 
respondent à la réalité. 

A cette occasion, nous voulons insister 
également sur le fait qu’il aurait peut-être 
été préférable de faire porter les réduc- 
tions massives sur ces crédits qui ne se- 
ront sans doute pas utilisés dans l’année, 
plutôt que de les faire porter sur es cré- 
dits affectés pour la créalion de foyers 
ruraux, au chapitre 525, 

Si nous avions pu faire le transfert des 
crédits, nous l’aurions fait. Mais nous ne 
pensons pas avoir la possibilité constitu- 
tionnelle d'effectuer une tele opérat:on. 
Aujoürd’hui, nous voulons s'mplement 
émettre ce vœu que, dans un cokectif pro- 
chain, vous répar‘ez cette situation, et ren- 
dre au chapitre des fovers ruraux une part 
des crédits en excédent que vous allez 
trouver au chapitre 512. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’agricul- 
ture. 
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M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je voudrais appuyer complè- 
tement la commission des Lntnces, Pour 
une fois, nous sommes d'accord. Nous vou- 
drions voir, monsieur le ministre de l’agri- 
culture, dans le prochain collectif, remettre 
aux foyers ruraux la somme de 1.500.000 
francs plutôt que de mettre 176 millions 
pour la prophylaxie des maladies conta- 
£'euses,. 

A ce sujet, je voulais lui demander où 
en étaient l'élaboration et la construction 
de l'institut antiaphteux, parce que, jus- 
qu'à présent, les vaccins sont achetés à 
l'étranger avec des devises, alors qu'on 
pourrait les fabriquer en France. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. le ministre. I! m'est agréable de cons- 
later qu'il s'opère entre les propositions 
du Conseil de la République et celles de 
l’Assemblée nationale un parfait équilibre, 
ainsi que le reicvait le distingué rappor- 
teur général. 

On nous a demandé, à l'Assemblée na- 
tionale, une réduction indicative pour pro- 
tester contre l'insuffisance des crédits. 
C'est l'excès de crédits que nous reproche 
le Conseil de la République. 

Je n'aurai pas l’outrecuidance d’en con- 
clure que nous détenons la vérité, et que 
ces critiques s’annulent réciproquement. 
Je me permets plus modestement de ré- 
pondre à M. le rapporteur général que nous 
sommes dans un domaine où il est difficile 
de faire des prévisions exactes et où il est 
impossible de calculer à l'avance, sans ris- 
ques d'erreurs considérables, quel sera le 
montant des crédits que l’on sera amené 
à consacrer à la lutte contre les maladies 
contagieuses. Le crédit a été calculé dans 
des conditions raisonnables. 

En ce qui concerne la question évoquée 
tout à l'heure, celle des foyers ruraux, 
nous envisagerions volontiers la question 
qui nous a été posée par le président de 
votre commission de l'agriculture. Peut- 
être sera-t-il possible, à l’occasion d'un 
texte ultérieur, de réaliser le rajustement 
qui vous apparaît désirable. 

M. Paumelle, Mes chers colègues, je ne 
suis pas tout à fait d'accord avec ceux 
d'entre vous qui demandent la réduction 
du erédit. 

J'ai constaté dans ma région, qui est 
une région rurale... (Mouvements divers.) 


M, le président, C'est un exemple qu'il 
donne. 

M. Paumelle. Laissez-moi parler, vous 
allez comprendre. 

J'ai constaté qu'à l’occasion d’une épi- 
démie de fièvre aphteuse, la plupart des 
vétérinaires se plaignaient de ne pas avoir 
suffisamment de vaccin pour pouvoir en- 
cercler les foyers qui se développaient, 
parfois simultanément, dans la même ré- 
gion. La plupart d'entre eux m'ont signalé 
qu’ils étaient obligés d'attendre de re- 
cevoir du vaccin venant de Suisse, de Hol- 
lande et du Danemark. Je comprends fort 
lien que cela constitue pour nous une 
énorme dépense, puisque nous manquons 
de devises. C’est pourquoi je critique la 
diminution de crédits demandés, 

Je souhaïterais de tout cœur que M. le 
ministre veuille bien encourager les re- 
cherches, ainsi que les laboratoires qui 
peuvent produire ce vaccin si utile. afin 
de pouvoir, d'une part, préserver l'écono- 
Inie du pays, d’auwe part, défendre d’une 
façon efficace notre cheptel. (Applaudis- 
sements.) 


M. lo président. Il n'y à pas d'autre ob- 
servation sur le chapitre 512 ?.. 
Je le mets aux voix. 


Le chapitre 512 est adopté.) 








M. le président. « Chap. 513. — Fonds 
de propagande séricicole, » — (mémoire.) 

« Chap. 514. — Primes au grainage des 
vers à soie, 500.000 francs. » 

M. le rapporteur général. Je demande la 
paro.e. 


M. le président. La parole est à M, Ie rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, ce chapitre, qui concerne les 
primes au grainage des vers à soie, s'élève 
à 500.000 francs. Or, la commission des fi- 
nances a constaté que chaque année, dans 
la loi de finances, on prolonge d’un an de 
régime de ces primes qui date de 1931. Je 
vous demande de bien vouloir mettre au 
point, si vous le jugez utile, un texte 
définitif pour régler la question. Ce texte 
éviterait d’alourdir un peu plus la loi des 
finances. 

M, le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation?.… 

Je mets aux voix le chapitre 514. 

(Le chapitre 514 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 517. — Primes 
à la reconstitution des oliveraies, 4.200.000 
francs. » 

La parole est à M. Vilhet. 


M, Vilhet. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais attirer l'attention du Conseil de la 
République sur ce chapitre relatif aux 
primes de reconstitution des oliveraies 
dont la dotation est nettement insufli- 
sante. Mes collègues de l'Assemblée natio- 
nale ont déjà signalé cette insuflisance, 
mais le Gouvernement n’en a tenu aucun 
compte, et la dotation de 4.200.000 francs 
reste sans changement. 

Ta culture de l'olivier, qui intéresse tout 
le Sud-Est de la France, une dizaine de 
départements, est en voie de disparition. 
À ja suite des gelées de ce printemps, des 
milliers d'arbres vont être abandonnés, car 
il faudrait attendre de nombreuses années 
avant qu'is soient régénérés et en état 
de produige. Lorsqu'on plante un olivier, 
il faut attêndre an moins vingt ans avant 
qu'il donne une récolte; aussi est-il rare 
de voir procéder à des plantations d’oli- 
viers. 

Pour encourager cette culture, il fau- 
drait des primes plus substantielles; celles 
que vous accordez sont ridiculement fai- 
bles. 

L'arrêté du 27 décembre 1947 fixe la 
prime à la culture de l'olivier à 6 fr. 50 
par pied pour les arbres régénérés ou 
greffés, et à 13 fr. 12 par pied pour les 
nouvelles plantations, aiors qu’un plant 
d’olivier coûte 250 francs environ. Depuis 
una vingtaine d'annéès, ce sont des cen- 
taines de milliers de pieds qui ont été ar- 
rachés, ce qui laisse prévoir, dans un 
avenir plus on mnins proche, la dispari- 
tion de cette culture. 

Au moment où le pays à tant besoïn de 
matières grasses, il est urgent d’encoura- 
ger la culture d’un arbre qui donne une 
huile d'excellente qualité nécessaire, non 
seulement pour la consommation, mais 
pour les besoins de la pharmacie, qu'on 
sera obligé d'acheter à l'étranger à prix 
d’or. Des exonérations du prélèvement et 
des dégrèvements d'impôt devraient être 
accordés aux oléiculteurs victimes des 

elées; la prime devrait être relevée si 
‘on veut reconstituer nos oliveraics. 

Je demande à M. le ministre de bien vou- 
loir me faire connaître les mesures qu’il 
compte prendre pour encourager la culture 
de l'olivier et accroître notre production 
d'huile, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





M. le président. Personne ne demande 
p'us la parole sur le chapitre 517 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 517 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 518. — Organi- 
sation et recherches intéressant la viticul- 
ture, mémoire, » 

M. Aussel. Je demande la parole sur le 
chapitre 518. 

% le président. La parole est à M. Aus- 
sPk, 

M. Aussel. Monsieur le ministre, je dést 
rerais attirer votre attention sur ce chapi- 
tre 518, en face duquel je vois porté ce 
simple mot « mémoire ». 

M. le rapporteur général. Je crois qu'on 
ne l’oublie pas! 

M. Aussel. Croyez bien que si j'inter- 
viens, ce n’est ps uniquement parce que 
je me rappelle à l'instant que j'appartiens 
à un département viticole. Je ne voudrais 
pas que notre collègue, M. Paumelle, pût 
m'adresser le reproche qu'il faisait à l’ins- 
tant à mon collègue M. Lazare, puisque je 
m'assoeie aux paroles qui ont été pronon- 
cées par mon collègue sur un autre cha- 
piire. 

Mais en ce qui concerne l'organisation 
de la recherche en viticulture, il ne fau- 
drait pas oublier l'état de dépérissement 
dans lequel se trouve notre vignoble, non 
seulement le vignoble méridional, mais le 
vignoble français dans son ensemble, Je 
puis même dire que mes observations in- 
téressent également le vignoble algérien. 

En particulier, M. le ministre le sait bien, 
un mal, que l’on appelle « le court- 
noué », à fait et fait encore des ravages 
considérables dans nos vignobles. 

IL serait nécessaire — et je crois que 
c'est l’objet même du chapitre — de pré- 
voir des crédits permettant d’enrayer une 
maladie de la vigne qui, si nous n'inter- 
venons pas à brève échéance, risque de 
compromettre très sérieusement le vigno- 
ble français lequel, de par le vin, est l'une 
des richesses nationales de ce pays. 

Je tenais tout simplement à attirer l'at- 
tention du Conseil et de M. le ministre sur 
ce problème très délicat, en espérant que 
vous voudrez bien, monsieur le ministre, 
prévoir les crédits qui permettront de do- 
ter les écoles d'agriculture des moyens 
techniques et matériels nécessaires pour 
enrayer un mal qui risque de ravager, 
d’une façon catastrophique, notre vignoble 
national. 

M. Lazare. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. La- 
zarce. 

M, Lazare. Je veux confirmer encore une 
fois les paroles prononcées notre 
lègue M. Aussel au sujet de la viticulture. 
Mais il y a aussi les châtaigneraies, car il 
n'y en à plus tellement dans le Langue- 
doc et aussi en Auvergne et les ch#- 
taigneraies vont mourir si l'on ne faif 
rien. Nous demandons que l’on eréée les 
vergers d’expérimentation qui, à un mor 
met donné, ont fait l’objet d’un gs 

M. le président, Ce n’est pas l’objet du 
chapitre 518, monsieur Lazare, puisque ce 
chapitre concerne l'or n des re- 
cherches intéressant la viticulture. 

M. Lazare. Je me suis permis précisé- 
ment de saisir cette occasion pour deman- 
der que la recherche scientifique s'appli- 
que en la matière. Je signale cela en pass 
sant. 

M. le ministre. Je voudrais rapidement 
mr M. pes a êu chapitre 

est exact qu'en regar 
518, nous voyons simplement le mot 
« mémoire », ne faudrait pas en re 


clure que les recherches intéressant 
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viticulture soient abandonnées. A la vé- 
rité, elles ne sont pas financées par des 
crédits budgétaires, mais par le fonds de 
cours. ; 
1 existe d’une part un budget de 5 mil- 
lions qui est alimenté par les taxes sur les 
vins d'appellation contrôlée et, .d autre 
part, le fonds de progrès agricole nous 
offre également des ressources qui sont 
utilisées, pour 1948, ngondee concurrence 
de %0 millions pour les recherches inté- 
ressant la viticuiture. 


Je rappelle au Conseil de Ja République 
que les ressources du fonds de progrès 
agrico'e sont employées, conformément à 
un plan établi, par le conseil national agri- 
cole où les intérêts professionnels sont 
largement représentés. \ 

Nous disposons donc, au total, de 55 mil- 
dions au titre de l’année 1948, et cela per- 
met, malgré tout, de réaliser des recher- 
ches de quelque importance dont l’effica- 
cité ne peut être contestée. 

Je n'insisterai pas sur les châtaignes. 
Peut-être faudrait-il envisager de prélever 
quelques taxes surela production des ch4- 
taignes, ce qui permettrait d'ouvrir au 
fonds de progrès agricoïe un chapitre nou- 
veau qui pourrait être utilement consacré 
à l'amélioration de la production de la 
châtaigne et à la recherche des liens qui 
peuvent l’unir à la viticulture. (Sourires.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole"? 

Je mets aux voix le chapitre 

(Le chapitre 518 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 519. — Encou- 
ragements à divers Ôyganismes et mani- 
festations agricoles, 19.470.000 franes. » 
— (Adopté.) 


D18. 


« Chap. 520, — Encouragements à l'in- 
dustrie chevaline et mulassière. » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 522. — Machinisme agricole. — 
Subventions, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 5222, — Subventions en annui- 
tés pour travaux d'équipement rural, 10 
millions de francs. » 

Je suis saisi, sur ce chapitre, d’un amen- 
dement présenté par MM. Laurenti, David 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à réduire ce crédit de 
1.000 francs et à ramener, en conséquence, 
la dotation de ce chapitre à 9.999.000 
francs », # 

La parole est à M. Laurenti pour défen- 
dre l'amendement. 


M, Laurenti. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, j'ai déposé cet amen- 
dement sur ce chapitre pour attirer tout 
particulièrement votre attention sur l’un 
des aspects les plus désastreux du bilan 
de Ja Di du 14 août 1947. 

Je ne veux pas faire ici le procès de tou- 
tes ses dispositions, bien entendu, mais je 
veux m'élever avec force contre les graves 
répercussions qu’entraîne ee mere de 
celte loi en ce qui concerne les travaux 
d'amélioration agricole commencés et en 
voie de réalisation. 

Je vais fournir au Conseil de la Républi- 
que un exemple typique et je suis bien 
persuadé que nombreux sont nos collè- 
gues, dans cette Assemblée, qui connais- 
sent en ce moment les mêmes difficultés 
dans leur département et pourraient citer 
des exemples identiques. 

Il s'agit du canal de la Gravière, dans les 
Alpes-Maritimes, appelé à jouer un rôle 
précieux dans l’économie régionaie, en 
apportant l’eau indispensable qui permet- 
tra de riches cultures et favorisera le tou- 
risme dans dix-sept communes qui béné- 
licient d'un climat idéal. C'est une plus- 





value exceptionnelle que représente cette 
réalisation. > 

Le montant global des dépenses atteint 
C0 millions et la participation de l'Etat 
est évaluée à 300 millions. Une première 
tranche de travaux atleignant un total 
de 107 milions a déjà été effectuée. Après 
la promulgation de la loi du 14 août 1947, 
le syndicat intercommunal du canal de 
la Gravière et les élus des communes In- 
téressées ont examiné à plusieurs repri- 
ses la possibilité de réaliser un emprunt 
syndical de 300 millions afin de suppléer 
la défaillance de l'Etat, Is ont acquis la 
certitude qu’il serait absolument impossi- 
ble d’émeltre un tel emprunt avec quel- 
que chance de succès. 

Les agriculteurs qui sont intéressés aux 
travaux et qui devraient par conséquent 
souscrire à l’emprunt, ne possèdent que 
des terrains en friche très secs et qui 
attendent l'eau pour être fécondés. On 
s’est rendu compte que ces cultivateurs 
sont incontestablement incapab'es de faire 
l'effort financier que l’on exige d'eux. 
C’est donc les condamner à ne jamais met- 
tre en culture les terrains qu'ils veulent 
exploiter. C’est aussi obliger le syndicat 
intercommunal à abandonner les travaux 
cngagés. 

Au mois d'octobre prochain, ces travaux 
seront interrompus faute de crédits et 
l'abandon causera des pertes et des dégra- 
dations regrettables. De plus, les dépenses 
effectuées resteront improductives, Si le 
Gouvernement peut imposer de nouvelles 
modalités de subvention aux coilectivités 
locales qui sollicitent cette aide financiere 
pour la réalisation de nouvelles enlrepri- 
ses, celles-ci restent toutefois libres de ne 
pas les entreprendre. Mais il est foncière- 
ment illogique et désastreux pour notre 
pays que l'État puisse aggraver, en cours 
d'exécution, les conditions de sa partici- 
pation et subordunner eelle-i à des con- 
ditions qui s'avèrent irréalisables. 

Je dois vous indiquer, monsieur le mi- 
nistre, que votre commission de l’agricul- 
ture, qui a eu à prendre connaissance de 
cette situation par un rapport que j'ai eu 
l'honneur de lui prés@nter, a été unanime 
à juger qu’il appartenait au fonds de mo- 
dernisation et d'équipement de fournir les 
crédits nécessaires en ewbventions en ca- 
pital pour l'achèvement de ces travaux si 
rentables pour l'intérêt national. 

Je serais donc très heureux si vous pou- 
viez répondre favorablement à ce désir 
unanime et nous donner tous les apaise- 
ments que nous sommes en droit d'atien- 
dre puisque le nouveau Gouvernement a 
exprimé sa volonté de reléver nolre pro- 
duction en aidant tout particuèrement 
notre agriculture. (Applaudissements à 
l'extré. : gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
Vinistre. 

M, le ministre. L'honorable auteur de 
l'amendement met en cause évidemment 
la loi du 14 août 1917, et il propose à votre 
Assemb'ée de porter une appréciation, un 
bläme même, sur le système même étab 
par cette loi. 

Il va sans dire que le Gouvernement ne 
peut le suivre sur ee terrain. Il s’agit tout 
simplement d'apprécier si le crédit qui est 
inscrit au chapitre 5222 est ou non suffi- 
sant, 

Dès lors que nous vivons sous l’empire 
d'une loi qui, en matière d'équipement 
rural, prévoit uniquement une subvention 
en anauités, vous ne pouvez qu’apprécier 
si cette subvention en annuités est suffi- 
sante. Or, en fait, la somme de 10 milions 
correspondant à un capital de 170 mil- 





lions de francs représente évidemment la 
nerer susceptible d’être financée par 

Etat sous forme d’annuité. 

En fait l’état d'avancement des travaux 
est tel qu’il ne sera pas possible, avant 
la fin de l’année, de dépenser une somme 
supérieure. Je crois donc que la somme 
inscrite à ce chapitre est suffisante pour 
faire face aux payements qu’il y a lieu 
d'effectuer. 

Quant à la question de savoir s'il y à 
lieu, pour le législateur, de substituer au 
système instauré par la loi du 14 août 
1947, un système de subventions en capi- 
tal, nous pourrions l’examiner ultérieure- 
ment, I] n’y a pas lieu, évidemment, pour 
le Conseil, de manifester son sentiment 
sur celte question de principe, à l’occasion 
d'un débat qui porte uniquement sur le 
montant de la subvention en anauités ins- 
crite au budget, C’est pourquoi je vous 
demande de repousser l'amendement. 


M. le président. M. Jaurenti retire-t-il son 
amendement ? 


M. Laurenti, Monsieur le ministre, fe 
regrette beaucoup, mais il me souvient que 
M. René Mayer a fait pression sur celte As- 
semblée pour lui faire voter le prélève- 
ment, en promettant formellement qu’une 
| op partie, ie tiers, si je me souviens 
vien... 


M. le président de la commission. Une 
partie du tiers. 

M. Laurenti. ..serait versé dans une 
caisse du fonds d'équipement et de mo- 
dernisation pour service à l’agriculture. 
Je demande alors à quoi cela va servir 
si maintenant on arrête les travaux aussi 
imporlants que des canaux qui vont 
d'abord se dégrader, et qui en outre par 
leur arrêt, vont entraîner du chômage pour 
les ouvriers. De la sorte, les paysans at- 
tendront encore longtemps pour féconder 
leur terre. : 


Si c’est cela, monsieur le ministre, votre 
nouvelle politique agricole, je dis qu'elle a 
déjà fait faillite avant d’être mise en 
roule. C’est au pied du mur, dit-on, que 
l'on voit le maçon. Eh bien! je veux 
voir M. le ministre au pied du mur. 
(Rires.) 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre. Je ne demande pas mieux 
que de saisir la truelle pour répondre à 
l'honorable auteur de l’amendement. 

Nous ne pouvons pas évidemment ins- 
taurer à cette heure un débat sur la poli- 
ve d'investissement à laquelle j'ai fait 
allusion tout à l'heure. Je crois qu’une 
confusion s’est établie dans l'esprit de 
l’orateur d’une part entre les travaux 
d'équipement rural financés par les 
movens prévus dans la loi du 14 août 
1947, et par ailleurs l’effort d’investisse- 
ment exceptionnel qui pourra être financé 
grâce aux ressources nouvelles qui seront 
assurées par le prélèvement, l’aide inté- 
rimaire et le plan Marshall, 

Je peux vous assurer que le programme 
des travaux supplémentaires qui, dans les 
derniers mois de 1948, pourra comprendre 
des travaux d'irrigation, sera financé non 
par des annuilés mais par un capital qui 
sera garanti dans des conditions particn- 
lièrement avantageuses que je porterais à 
la connaissance du Conseil de la Répu- 
blique si le débat pouvait se prolonger 
cette nuit. 


M. le président. 
maintenu ? 

M. Laurenti. Je maintiens mon amende- 
ment, 


L'amendement est-il 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 AOÛT 1948 





2476 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Laurenti repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 5222. 

(Le chapitre 


5222 est adopté. 


M. le président. « Chap. 523. — Réserves 
naturelles. — Protection de la flore et de 
la faune, 400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 524, — Subventions pour la pis- 
ciculture, » — (Mémoire.) 

« Chap. 525. — Subventions pour la créa- 


tion de foyers ruraux, 13.499.000 francs. » 
Sur ce chapitre, M. Laurenti a déposé un 

amendement tendant à réduire de 41.000 

francs le crédit inscrit à ce chapitre. 


M. le rapporteur général. L'assurance 
donnée par M. le ministre que, prochaine- 
ment, on pourrait augmenter les subven- 
tions pour les foyers ruraux donne, me 
semble-t-il, satisfaction à M. Laurenli. 

Dans le cas où M. Laurenti ne retirerait 
pas son amendement, je demande le ren 
voi de la discussion à demain quinze 
heures. 


M. Laurenti. Je maintiens mon amende- 
ment. 
Plusieurs voir. À demain, à dix heures! 


M. le président. Personne ne s'oppose 
au renvoi de Ja suite du débat à une pro- 
chaine séance ? 

Le renvoi est ordonné. 

J'indique au Conseil de la République 
Le lui sera impossible de tenir séance 

emain matin, car le Gouvernement se 
réunit en conseil des ministres. 

Les membres du Gouvernement, qui 
doivent être présents à la discussion, se 
sont excusés auprès du président du 
Conseil de la République. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute accepter de tenir sa séance pu- 


blique demain après-midi, à quinze 
beure:. 
Il n'y a pas d’opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 


ET 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant réforme du réginee des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits 
pour l'application de cette réforme. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 863, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression). 
{Assentiment. 


NE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel 
Grimal une proposition de loi relative à 
l'élection des conseillers généraux. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 862 et distribuée. Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nalio- 


nale. 





em 9 


REGLEMENT DE L'ORDKE DU JOUR 


M. le président, Lo Conseil de la Répu- 
blique se réunira demain mercredi 
18 août, à quinze heures, en séance publi- 
que, avec l'ordre du jour suivant: 

Vote de la proposilion de réso:ution de 
M. Arcuna N'Jova et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O., tendant à invi- 
ter le Gouvernement à développer le 
cinéma éducatif et d’enseignement dans 
les territoires d'outre-mer (n°* 219 et 801, 
année 1918. — M. Okala, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vole des propositions de résolution: 
1° de M. Durand-Reville tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir dans les moin- 
dres délais la liberté de vente de l’or dans 
les territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise; 2° de MM. Fodé Mamadou Touré, 
Ousmane Socé, Alioune Diop, Charles- 
Cros, Gustave, Mamadou M'Bodje, Amadon 
Doucouré et des membres du groupe socia- 
liste $S, F, I. O., tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre applicable par décret, 
aux terriloires d'outre-mer Ja loi n° 48-178 
du 2 février 1948, portant aménagement 
de certaines disposttions de la réglemen- 
tation des changes et, corrélativement, de 
certaines dispositions fiscales (n° 492, 
715 et 791, année 1948. — M. Grassard, raÿp- 
porteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
aménagement dans je cadre du budget ge- 
néral pour l'exercice 1918. des dotations 
de l’exercice 1947, reconduites à l'exercice 
1918, au titre du budget ordinaire (servi- 
ces civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires) (n° 810 et 817, année 
1948, — M. Alain Poher, rapporteur géné- 
ral). 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance cest levée à minuit.) 


Le directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DEk LA MORANDIÈRE, 





Errata. 





Au comple rendu in extenso de La séance 
du 8 juillet 1948. 


AIDE AUX VICTIMES DE CERTAINES CALAMITÉS 
PUBLIQUES 
Page 1841, 2° colonne, art. 1°", G° ligne: 
Au lieu de: « Chapitre 6014... », 
Lire: « Chapitre G015... », 


Au compte rendu in extenso de la séance 
du 9 juillet 1948. 
AUTORISATION DE RATIFIER TROIS ACTES 
INTERNATIONAUX 
Pages 1899, 2 colonne, Affaires étran- 

gères, 5° partie : 
Au lieu de: « Chapitre 2113... », 
Lire: « Chapitre 3114... », 








Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 13 août 1948. 


REDRESSEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 


Page 2396, 2° colonne, art. 3, ®% ligne: 


Au lieu de: « Administrations. », 
Lire: « Administration. » 


Page 2408, 1" colonne: 

Rédiger comme suit le 5° alinéa: 

« M. le rapporteur général: la commis 
sion propose le texte suivant: 

« Avant le 1% juillet 1949, le Gouverne- 
ment prendra les dispositions nécessaires 
en vue de soumettre à l'avis du Conseil 
économique et de l’Assemblée de l'Union 
française, dans la limite de sa compétence, 
et à l'approbation du Parlement, le plan 
de modernisation et d'équipement de la 
métropole et des territoires de l'Union 
française, définissant pour quatre an- 
nées les investissements à engager en vue 
de développer la" roduction et la produc- 
tivité nationales et d’assurer l'équilibre 
de la balance des comptes. » 


Même page, même colonne, 9 alinéa: 

Au lieu de: « Je mets aux l'amende 
ment », 

Lire: « Je mets aux voix l’amende- 
ment ». 


Page 2414, 1° colonne, 13° alinéa: 

Rétablir à la fin de l'intervention de 
M. le rapporteur général, la phrase sui- 
vante : 

« Il conviendrait dans ce cas de recti- 
fier la référence faite, au 3° alinéa de l'ar- 
ticle 1°, ainsi qu’au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 5 qui ne viserait plus l’article 6 bis 
de la présente loi, mais l’article 6. » 


Page 2415, 2 colonne, art. 7, 2° alinéa, 
4° et 5° lignes: 

Au lieu de: « Sous contrôle », 

Lire: « Sous son contrôle ». 


Même page, même colonne, même artl- 
cle, ‘5° alinéa, 7 ligne: 

Au lieu de: « Organisations ayant fait 
appel sous forme... », 

Lire: « Organismes ayant fait appel sous 
une forme... ». 


Même page, même colonne, même arti- 
cle, même alinéa, 13° ligne: 

Au lieu de: « professionnels auforisés », 

Lire: « professionnels ou interprofes 
sionnels autorisés ». 


Page 2419, 1® colonne, 5 alinéa, avant 
la fin, 7° ligne: 

Au lieu de: « l'Etat et », 

Lire: « l'Etat ou ». 


Page 2417, 1" colonne, après la f1° jigne: 

Ajouter l'alinéa suivant: 

« M. Landaboure. A l'alinéa 5 figurent 
les mots: « organisation, transformation, 
fusion ». 


Page 2404, 2° colonne, 9* alinéa: 

Lire: « M. le président. Je suis en 
d'un amendement présenté par M. sert 
et les membres du groupe communislt 
apparentés, … ». 


(Le reste sans changement.) 
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| Page 2351, 2° colonne, au bas de la page: 


Lire: « M. le président. La parole est à 
M. Max Boyer, au nom de la commission 
de la défense nationale. 

« M. Max Boyer, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, Mesdames, 
messieurs, votre commission de la défense 
nationale m’a chargé d’exprimer son avis 
eur le budget de la marine de guerre. ». 


(Le reste sans changement.) 

Page 2361, 3° colonne, en bas: 

Entre « état C » et « dépenses ordi- 
paires »: 

Rétablir l’état des « recettes » qui a été 
omis. 





PETITIONS 


DECISIONS de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, insérées 
en annexe au feuilleton du 15 juillet 
1948 et devenues définitives aux ter- 
mes de l’article 94 du règlement. 


Pétition n° 17 (du 20 mai 19M8). — 
M. Louis Plassais-Georget, à Bourgueil (In- 
dre-et-Loire), demande une exemption de 
payement des cotisations d’allocations fa- 
miliales. 

F M. Geoffroy de Montalembert, rappor- 
eur, 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pélition à l’examen de M. le 
ministre de l’agriculture. (Renvoi au mi- 
nistre de l’agriculture.) 





Pétition n° 18 (du 24 juin 1948). — 
Mme Lafon, 13, rue de l'Etoile, Paris (17°), 
demande à ne pas être expu:sée de son 
appartement, 

M. Léon Nicod, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
Ministre de la justice, (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 





Pétition n° 19 (du 1 juillet 1948). — 
Mme Léon Erny, 5 a, rue des Généraux- 
Creiner, à Sarreguemines (Moselle), de- 
mande à ne verser qu’une somme mo- 
dérée pour des biens israélites acquis en 
Justice en 1942. 

M. Paul Baratgin, ra?porteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. le 
Ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


PP PPS PPS PPP PROPRES P OP PPS 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 AOUT 1943 











Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi conçus: 


« Art 82 — Tout conseiller qut désire 
Poser une question écrite au Gouvernement 
en remet le texte au président du Conseil 
de la République, qui :e communique au 
Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être som- 
Mairement rédigées et ne contenir aucune 
tmputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
Un seul ministre, p 





« Art. 83. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cetle publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

e« Les manistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
taterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle tl n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions wrales à la date de cette demande 
de conversion. » 





Liste ae rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Apglication du règlement du Conseil 
de ia Répub:ique.) 


ee 


Présidence du conseil, 


Nos 816, Georges Salyago. — Secrétariat 
d’Etat à l'information; 1091, Antoine Avinin. 
— Secrétariat d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative; 4060, Marc 
Ru<art, 


Agriculture. 


Nos 931, René Rosset; 948, René Rosset; 
993, Jean Grassard, 


Education nationale, 
No 1106, Paul Pauly. 


Défense nationale, 
Ne 877, Général Paul Tubert, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 217, Germain Pontille; 231, Jacques-Des- 
trée; 390, André Pairault; 520, Bernard Lafay; 
632, . Alfred Wehrung: 6338, Charles Brune; 
613, Edouard Richard; 646, Alfred Wehrung; 
690, Joseph Bocher; 727, Étienne Le Sassier- 
Poisaune ; 766, Abel-Durand; 767, Charles-Cros; 
815, Georges Maire; 839, Marcelle Devaud; 84, 
André Dulin; 862, André Pairault; 875, Victor 
Janton; 876, Valentin-Pierre Vignard; 89%, 
Clovis Renaison; 922, Jacques Gadoin, 925, 
Maurice Walker; 9%, Maurice Walker; 935, 
Jean-Marie Berthelot; 936, Pierre de Félice; 
938, Georges Lacazc; 910, Georges Salvago; 
946, Georges Salvago; 94, André Hauriou; 
956, Henri Monnet; 951, Antoine Avinin; 974, 
Jean Grassard; 975, Jean Grassard; 996, Jean 
Grassard; 1011, Paul Baratgin; 1012, Joseph 
Chatagner; 1013, Marcelle Devaud; 1027, Clau- 
dius Buard; 1030, Emile Marintabouret; 10:0, 
Ernest Pezet; 1061, Georges Lacaze; 1065, 
Georges Lacaze; 1067, Julien Satonnet; 1071, 
Emile Marintabouret; 1083, Henri Dorez; 1084, 
Paul Gargominy; 1085, Adolphe Legeay; 1086, 
Antoine Vourc'h; 1088, Henri Dorey; 1100, 
Georges Maire; 1101, Jacques de Menditte; 
1103, Hippolyte Masson; 1107, Jacques Gadoin; 
1108, Amédée Guy; 1114, Alcide Benoit. 


Intérieur, 


No 1079, Georges Pernot, 


Santé publique et population, 
No 909, Charles Morel. : 


Travail et sécurité sociale, 
Nos 933, Pierre Pujol; 1110, Joseph Chata- 
gner. 
Travaux publics, transports et tourisme, 


Nos 826, Lug Durand-Reville; 1104, François 
Vittori. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1174. — 17 août 1938. — M. Charles Brune 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si une commune, qui à 
instilué la taxe locale autorisée à son profit 
sur les transactions effectuées sur son terri- 
toire, a le droit de faire une ristourne mo- 
dique du produit de cette taxe aux farnilies 
nombreuses, aux économiquement faibles et 
aux vieux travailleurs pensionnés de sa po- 
pulation; dans l’affirmative, selon quelle 
forme celte ristouwrne peut être effectuée : dans 
la négalive, quel texte s’y oppose. 


1175. — 17 août 1948. — M. Charles Naveauw 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques pourquoi Ja loi du 
24 mai 1946 relative aux prêts aux jeunes mé- 
nages voulant créer une exploitation agricole 
est appliquée de facon restrictive, de nom- 
breuses demandes adressées aux caisses de 
crédit agricole étant restées sans réponse. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1176. — 17 août 1948. — M. Luc Durand- 
Reville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° s’il est exact que les 
fonctionnaires d’Indochine relevant de son 
département sont contraints après rapatlrie- 
ment en France de supporter, eux-mêmes, les 
frais de leur hospitalisation et de leurs traite- 


ments, consécutifs aux tortures qu'ils ont 
subies de la part des autorités nippones; 
20 dans, l’affirmative, les dispositions que 


compte prendre le Gouvernement pour mettre 
fin, sans délai, à une situation aussi scanda- 
leuse. 


JUSTICE 


1177. — 17 août 1918. — M. Abel-Duranà 
demande à M. le ministre de la justice :i un 
agent verbalisateur peut légalement dresser 
contravention pour non-représentation du cer- 
tificat de dénombrement ou du permis de cir- 
culer exigés par l'instruction no 11420 de M. le 
ministre de l’intérieur, en date du 5 mars 1946, 
relative à l'attribulion d'essence aux proprié- 
taires de véhicules automobiles non autorisés 
précédemment à circuler. 


1178. — 17 août 1948, — M, Abel-Durand de- 
mande à M. le ministre de la justice sur quel 


texte un agent verbalisatecur peut se fonder 
Jour dresser procès-verbal à un cycliste ciren- 
fant sur la chaussée au licu d'emprunter la 
voie cyclable, alors que traïnant une re- 


morque, ledit eveliste estimait être assimilé à 
un véhicule encombrant, de nature, comme 
tel, à créer de la pertubation sur la voie 
cyclable et qu'il ne parait pas que l'article 54, 
paragraphe 3 du code de la route, puisse ôtre 
appliqué en ce cas. 


RS 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUE 


539. — M. Luc Durand-Reville demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: {0 si, à l’occasion du renonuvelle- 
ment des conventions pour 
dustrialisation des colons de l'Afrique équ 
toriale francaise, le Gouvernement a bien 
envisagé les mesures nécessaires pour rés 
ver aux éléments francai à p'épond#t 
dans les conseiis d'administration et la dire 
tion des sociétés concessionnaires, le plus sou 
vent, à l'heure actuelle, à majorité étr 
20 s'il est exact que l'office des changes ne 
serait pas en mesure de céder aux 
paires étrangers que 
clament en contrepar capitaux hé 
par la cession de leurs parts dans les sociéte 
concessionnaires ; 3° dans l'affirmative, 
quelles mesures il entend prendre pour conci- 
lier le souci d'assurer l'exploitation des Co 


la culture et l”1 


les devise ; Ceux-f1 bis 


tie d 
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tons de l'Afrique équatoriale française par des 
ressortissants de l'Union française et le désir 
légitime des capitalistes étrangers de rapatrier 
les fonds qu'ils avaient investis dans ces ter- 
ritoires. (Question du 15 novembre 1941.) 


Réponse, — Le problème de renouvellement 
des conventions pour la culture et l’industria- 
lisation des cotons de l'Afrique équatoriale 
française qui expirent au cours des années 
1949-1950 fait l’objet d'études de la part du 
ministère de la France d'outre-mer et du haut 
commissariat de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, Le Gouvernement envisage bien, en cas 
de renouvellement des conventions, de réser- 
ver aux é‘ments français la prépondérance 
dans les conseils d'administration et de direc- 
tion des sociétés et étudie les modalités f.- 
uancières permellant d'atteindre ce résultat. 


972. — M. Paul Duclercg expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
qu'en vertu de la loi du 12 noût 1942, les dis- 
tributions de réserves de sociétés, sous forme 
d'augmentation de capital, bénéficient de 
l'exonération prévue aux articles 4er et 5, 
mais doivent se libé-er des droits prévus à 

irlicie 3 de ladite loi; qu’une interprétation 
trop restrictive du mot « réserve » est 
contraire au vœu du légis'ateur, l’incorpora- 
tion au capital de réserves ordinaires ou de 
réévaluation n'étant que la conséquence de la 
situation actuelle; que cette inte:prétation 
restrictive si elle était confirmée, aurait pour 
effet d'amputer le patrimoine des associés, 
surtout dans les petites sociétés à responsa- 
bilité limitée que l’on peut considérer comme 
sociétés de personnes; et demande: 1° quelle 
est l'interprétation la plus large à donner au 
mot « réserve », étant donné qu'il est que!- 
quefois fait usage des termes « report à nou- 
veau », « résullats antérieurs », ete., que la 
tuur t 1 À 


ju rudence à d'ailleurs consacrés (tribunal 
ne » juin 192 et 13 juillet 1945); 29 si un 
temps de capitalisation est nécessaire entre 


le moment de la mise en réserve du solde du 
compie « pertes el profits » et l’incorporation 
au capital de ladite réserve, attendu que cer- 
tains agents de l'administration paraissent 
commettre une erreur en prétendant, d'une 
part, que toute réserve qui n’a pas eu cette 
appellation est un simple compte de classe- 
ment du solde « pertes et profits », maïgré 
décision des associés dans le sens contraire, 
l'autre pa”t, que toute réserve doit subir un 
temps de capitalisation plus ou moins long, 
qui d'ailleurs ne peut être précisé, et que les 
igents de l'administration réclament, de ce 
ut, un complément de droits faisant ainsi 
perdre aux associés le bénéfice de l’exonéra- 
ion rappelée ci-dessus. (Question du 2 mai 
1948.) 


Réponse. — 1° Dès l'instant où la loi du 
42 août 1952 vise les distribulions de réserves 
effectuées sous la forme d'augmentation de 
Capital, le bénéfice de ce texte se trouve ti- 
mité aux augmentations de capilal réalisées 
par p'élèvement sur un compte présentant 
tous les caractères juridiques d’une véritable 
réserve, En l'état actuel de la doctrine admi- 
nistrative, ces caracières peuvent, dans cer- 
tains cas, être reconnus À un compte « report 
À nouveau » ou « résultats antérieu’s », parti- 
culièrement important, observation faite que 
la jurisprudence citée par l'honorable parlet 
mernlaire et sur laquelle se fonde cette doc- 
trine est contestée par certains auteurs qui se 
refusent à assimiler le *eport à nouveau à une 

erve, 2° l'administration admet que si les 
bénéfices d'un exercice sont expressément 
mis en réseive par une assemblée générale 
ordinaire, la capilalisation de cette réserve, 
décidée, aussitôt après, par une assembkée 

inérale ext-aordinaire, peut, en principe, 


des dispositions de Ja loi Au 12 aoû! 


1094. — M. Charles-Cros expose à M. le mi- 
nisitre des finances et des affaires économiques 
que, dans la métropole, les conserves de pois- 
sans tant au nrturel qu'à l'huile sont libres 
de prix 2 de vente: que, par contre, log pra- 
duits similaires imporiés des terriloires d'ou- 
tre-mer sont \oujou-s soumis à l'homologation 
des prix; que ceffe différence de traitement 
ne peut qu'être préjudiciable aux intérêts des 
producieurs africains el des consomimaleurs 


métropolitains, et demande que les mesures 
prises en faveur des conserves métropolitaines 
soient étendues sans restriction aux conserves 
d'outre-mer, (Question du 1er juillet 1948.) 


-Réponse, — L'arrêté no 19-683 du 20 juillet 
19148 publié au Bulletin officiel des services 
des prix du 23 juillet 1918 fixe les prix limites 
de vente en France des conserves de sardines 
importées d'Afrique du Nord. Ces prix ont été 
élablis en partant des cours normaux actuel- 
lement pratiqués au Maïoc et en accord avec 
les représentants des conserveurs maro- 
cains, principaux fournisseurs de la métranoie, 
Les prix des conserves de poissons imporiées 
des autres pays de l'Union française se-ont 
fixés sur les mêmes bases. Ils permettent sans 
aucun doute une rémunération normaie des 
fabricants de l'Union française. La taxation 
des conserves en provenance de l'Union fran- 
çaise est destinée à éviter la généralisation 
de certains prix spéculatifs actuellement jra- 
tiqués, elle fait en outre bénéficier le consom- 
mateur f’ançais de prix netiement inférieurs 
à ceux des produits similaires de fabricalion 
métropolitaine. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1135. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. ie ministre de ia France d'outre-mer, 1cs 








pusilions prises par le Gouvernement con- 

rnant la parution du décret portant règle- 

nt d’administration publique, prévu par 
l’article 17 de la Ji tendant établir le 
statut -définitif des déportés et internés de 
la Résistance et singulièrement quelles me- 
sures ont élé prises dans ce décret en vue 
de permetire aux intéressés de la Résistance 
indochinoise de bénéficier des dispositions de 
la loi, (Question du 29 juillet 4948.) 

Réponse. — Le projet de loi tendant à éta- 
blir le statut définitif des déportés et inlernés 
de la Résistance a été adopté par l’Assemblée 
nalionale dans sa séance du 19 juillet 1948; 
à la date du 5 août ce texte n'a pas encore 
élé publié au Journal ofjiciel de la Républi- 
que française. Par ailleurs le projet de sta- 
tut des internés et déportés poliliques est 
actuellement l’objet d'étude de la cominission 
de pensions à l’Assemblée nationale. Le dé- 
cret portant règlement d'administration pu- 
blique et fixant les modalités d'application de 
la loi, prévu par l’article 17, est préparé par 
les services du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qui, en liaison 
avec le ministère de la France d’outre-mer 
éludient les disposilions nécessaires pour per- 
mettre aux résistants d’Indochine de béné- 
ficier des avantages prévus et une réunion 
des fonctionnaires intéressés aura lieu pro- 
chainement au ministère des anciens combat- 
tants, afin de mettre au point les diflérentes 
questions ayant trait à l’Indochine. Enfin des 
précisions ont été demandées au haut com- 
missaire de France pour l’Indochine notam- 
ment la liste des camps d’internement et le 
régime qui y était app y avant et après le 
coup de force japonais du 9 mars 194, 





INTERIEUR 


1052. — M. Ahmed Tahar expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l’article 21 du dé- 
cret du 4 mars 1948 relatif aux éleciion à 
l’Assemblée algérienne étant muet sur la re- 
eme gr officielle des candidats dans les 
ureaux de vote, spécifie néanmoins: « Pour 
tous les points non réglés par le présent dé- 
cret les dispositions générales relalives aux 
élections. sont applicables aux élections 
pour l'Assemblée algérienne », ce qui est 
d'ailleurs conforme à l'esprit de la jurispru- 
dence du conseil d'Etat; et demande, par 
suite; 4° si, les prescriptions de l’article 45 
de la loi du 5 septembre 1947, réglementant 
pour la première fois et à propos des élec- 
jons municipales, Ja représentalion officielle 
les candidats dans les bureaux de vole, en- 
trent dans le cadre des dispositions générales 
applicables aux élections à l'Assemblée algé- 
rienne; %o dans la négative, s’il pourrait 
préciser les raisons pour lesquelles une mne- 
sure (art. 15 de la lof du 5 septembre 4947} 
d'une portée aussi générale puisqu’elke vise 
à assurer la Lberié el Ja sincériié du vote 
ne doit pas étre considérée comme une dispo- 
sition générale relative aux élections; 3° s'il 
estime que Je contrôle des opérations élec- 





torales de l’Assemblée algérienne ne prés 

ee la même importance que celui eo élec 
ions municipales; 4e ce qu’il pense de l'in- 
terprétalion donnée à d’arlicle 24 du dédcret 
du 4 mars 1958 par le télégramme officie} 
suivant, émanant de l'administration algé- 
rienne: « Vous communique ci-après réponse 
gouverneur à question posée par services pré- 
fecloraux stop Cilation votre télégramme du 
20 mars relalif application Assemblée algé- 
rienne dispositions article 15 loi du 5 sep- 
tembre 1917 élections municipales stop Arti- 
cle 24 décret 4 mars 1918 prévoit seulement 
application disposilions générales relatives 
élections stop Devez donc vous reporter textes 
généraux qui ne prévoient pas admission obli. 
gatoire délégués officiels candidats dans salle 
de vote pendant scrutin. » (Question du 
10 juin 1948.) 


Réponse. — 1° Le contrôle des opérations 
éleclorales est réglementé par les dispositions 
du décret du 2 février 1552 et par celles de la 
loi du 29 juillet 1913 sur le secret, la liberté 
de vote et la sincéridé des opérations élec- 
torales. Les dispositions de ces textes s’ap- 
pliquent à toutes les élections; 2° aux règles 
posées par les textes précités, l’article 45 de 
la loi du 5 septembre 1947 a ajouté d’autres 
dispositions. Mais la ioi du 5 septembre 1947 
ne concerne que les élections municipales. 
De plus, son article 15, interprété par le dé- 
cret du 18 septembre 1947, ne vise que les 
communes soumises au scrutin proportion- 
nel, alors que le scrutin majoritaire est de- 
meuré en viguçur en Algérie. Enfin, bien quo 
les mesures prévues à l'article 15 aient été 
mt rue de Jacto en Algérie, la question de 
validité de cette application est très contro- 
versée. Pour ces raisons, les dispositions de 
l'article 15 de la loi du 5 septembre 1947 ne 
peuvent pas être considérées comme des dis- 
positions générales relatives aux élections; 
830 Le contrôle des opérations électorales à 
l’Assemblée algérienne a été assuré selon 
les règles des Îextes susvisés de 1852 et de 
19143 qui constituent la réglementation fra- 
ditionnelle en la matière et qui, pour ce mo- 
tif, ont été expressément mentionnés dans 
le décret du 4 mars 1948 élaboré en conseil 
d'Etat; 4° dans ces copdilions, le télégramme 
officiel cité par M. Tahar a fait une exacte 
interprétation et application de l'article 24 
du décret du 4 mars 1938. 





JUSTICE 


944, — M, André Hauriou expose à M. le 
ministre de la justice que la loi n° 47-1702 
du 4 septembre 19%47, relative à la domicilia- 
tion des lettres de change stipule en son ar- 
ticle 4°, paragraphe 9, que: « la mention de 
domiciliation au lieu de payement désigné, 
chez un banquier, une entreprise ou une p£r- 
sonne enregistrée auprès de l'organisme CoIm- 
pétent en matière de ce et établisse- 
ments financiers, un agent de change... elc.; 
et demande si un recouvreur à par l'of- 
fice professionnel des banques peut se considé- 
rer comme étant la personne enregistrée dont 
il est fait mention dans le paragraphe sus- 
indiqué, étant entendu que re recouvieur est 
un recouvreur rural. (Question du 43 mai 
1948.) 

Réponse. — La question posée comporle une 
réponse négative. Les recouvreurs fe ban- 
que ne sont pas « enregistrés auprès de l'or- 
ganisme compétent en matière de banques, 
entreprises et établissements financiers ». Les 
entreprises et personnes répondant à celte 
définition et chez qui peuvent Otre domiciliés, 
en vertu des dispositions de la loi du 4 sep- 
tembre 1947, les lettres de change et les _ bil- 
Jets à ordre, sont les entreprises et élablisse- 
ments financiers enregistrés par le conseil 
national du crédit, 





117, — M, dacques de Menditie demande 
à M. le ministre de la justice si l'occupant 
d'un appartement, déclaré « occupant sans 
titre » de juge de paix en Mars 1948, Dé- 
néficiant d’un délai expirant le 230 juin pour 
quitter les heux, peut se prévaloir cu, es 
« occupant de bonne foi » sachant: qu'il ac 
cuve le logement dont il s’agit depuis 5 À 
d'un an, qu'il paye régulièrement son ef 
(qu'il a offert de majorer volonfafrement: 
qu’ remplit toutes ses obligations, qu un 
ancien prisonnier de guerre, qu'd es } 
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marié et quil ne s'agit nullement du droit 
de reprise exercé par le propriétaire, mais 
simplement d’une mesure spéciale spécula- 
tive, si l’oceupant a droit au maintien dans 
les lieux et s’i peut s'opposer à l'expulsion 
qui le menace après le départ du locataire 
principal dont il était sous-locataire. (Ques- 
jion du 15 juillet 1918.) 

Réponse. — S'agissant d’un cas d'espèce 
déterminé susceptible d’être sournis à Fap- 
préciation souveraime des tribunaux, La chan- 
ccllerie ne saurait répondre à la ques*ion 
posée. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1136. — M. Emile Fournier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et: de lurba- 
nisme, qu'aux termes de la loi du 28 acto- 
bre 1946 et de son Le pee par réponse 
ministérielle, l'indemnité de reconstruction 
eut être réservée par le vendeur d'immeubles 
eu d'un fonds de commerce sinistré, et de- 
mande si cette mesure s'applique aux €es- 
sions de biens sinistrés et en particulier de 
fonds de commerce <on 


lues antérieurement 
à la loi du 28 gtobre 1946. (Question du 
29 juillet 1938.) 


Réponse, — Les dispositions de Ja lot du 
28 octobre 4946 n’ent aucun earactère rétre- 
actif, à défaut de dispositions spéciales figu- 
rant dans le texte sur ce point, La faculté 
reconnue aux sinistrés par fartice 32 de la 
oi du 28 octobre 1%%6 de céder leur bien 
mndommagé par faits de guerre, en se réser- 
ant le droit à indemnité qui y est attaché, 
a donc pu être exercée valablement par les 
intéressés qu'à compter du fe janvier 1947, 
date d'entrée en vigueur du texte précité. 
l'empire de lVancienne législation, le 
droit à indemnité et le bien sinistré étaient 
indissolublement liés ét les dispositions nou- 
velles de la loi du 28 octobre 1946 n’ont pu 
avoir pour effet de porter atteinte aux conven- 
tions portant mutation de biens sinistrés in- 
tervenues antérieurement au 4er janvier 4947. 





SOUS 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1099, — M, Dumas expose 
A M, le ministrs des travaux puiics, 
des transports et du tourisme aqua la 
baisse des tarifs de transport par îer des 


Kégumes et primeurs, imposée dans le but 
louable de faire balsser le coût de la vie, n’a 
fas supprimé, au contraire, la longueur des 
délals de ces transports, de telle sorte que 
divers envois, notamment de cerises, oni été 
avariés, perdus dans le Sud-Est de la France; 
ue malgré les tarifs normaux, et dès lors 
élevés, des transporteurs rouliers, il est re- 
greltable que leur utilisation soit interdite 
parco que, d'une part, les denrées périssabies 
amtiveraient ainsi toujours à temps à destina- 
don, ce qui empéchcrait toute perle de ces 
produits et constituerait une forme sûre, et 
également intéressante des économies envi- 
sagees, que, d’antre part, le déficit accru que 
subit la Seciété nationale des ehemins de ter 
français du fait de cette baisse est à la charge 
de l’économie du pays, tandis que les trans- 
Porteurs routiers ne font Jamais payer par 
tat le déficit de leur exploitation: et x 
ces ralsons demande s’ entend maïntenir 
celte règle d'interdire l’utilisation des trans- 
Doris routiers chagne fols que des baisses de 
tarifs seront imposées aux transports par fer, 
sans réglementation complémentaire quant à 
M dure de transport de marchandises péris- 
Eab'es. (Question du {er juillet 1938.) 
Réponse, — Les transports routiers de fruits 
t de Kgumes ne sont pos itfendits, mais 
conigrméiment aux dispositions des articles 
8 ot 13 de la loï du 15 octobre 199, les urans- 
ports routiers de marehandises à grande dis- 
ANS SON soumis à autorisation. L'inginieur 
en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment dans le quel se trouve le point de char- 
FEINEN POUr le voyage d'aller est compétent 
pour délivrer lesdites autorisations, soit au 
Voyage, eoit pour une période déterminée. 


Les aulorIsations de cetie nature sont libéra- 
lement accordées dans tons leg cæ 

\ransport ne peut Etre exécuté À--5. 7. 
men par for, soit par manque de wagons, soit 


Suite de délais exressifs ou trop incer- 





tains, eu égard à urgence que présente le 
transpart, ce qui est le cas notamment des 
légumes et des fruits, Quant à la baisse des 
tarifs ferroviaires imposée par l'administration 
des travaux publics et des transports, elle n’a 
eu qu’un earactère tout à fait exceptionnel et 
ne portait que su? le transport des légumes 
nom dénommés et les pommes de terre. Œlle 
n'a joué que pour les envois par wagons com- 
plets, et pour des parcours supérieurs à 
300 ki'omètres et la période d'application en 
a êté lirnitée au 30 juin 148. Enfin, les dispo- 
sitions exceptionnelles prises pendant la 
guerre pour allonger les délais de transport de 
marchandises par chemin de fer ont pris fin 
le 30 juin 1948 Le régime normal actuel est 
celui fixé par l’article 33 des conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport 
des marchamdises en régime accéléré, soit 
un jour par frâction indivisible de 300 kilo- 
mètres. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 17 août 1948, 


SCRUTIN (N° 294) 

Sur l'amendement de M. Franceschi qu eha- 
bilre 152 du budget de la France d'outre: 
mer (H, — Dépenses militaires). (Résultat 
du pointage.) 





Nomibre des votants .......ccus 308 
Majorité absolme ......scccsersss 162 


Pour l’adoption .........: 98 
Contre 204 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Le Coent, 
Ahmed-Yahia. Le Contel (Corentin). 
Anghiley. Le Dluz, 

Baret (Adrien), la Lefranc, 

Réunion, Legeay. 
Baron. Lemoine. 
Bellon. Lero. 
Benoit Alcide)}, Maïga (Mohamadou 
Berlioz. Diibrilla). 
Bouloux. Marmmonat, 
Boumendiel (Ahwmed). | Marrane. 
Mme Brion, Martel (Henri). 
Mme Brisset, Mauvais. 
Brunot. M'Bodje (Mamadou). 
Buard, Mercier (Français). 


Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston) 
Pyrénées-Oricntales. 
Charles-Cros. 
Cherrier (RenéŸ, 
Mme Claeys, 
Colardearr. 
Coste (Charles}. 
David (Léon). 
Décaux (Jules}s 
Defrance, 
Diop (Alioune}, 
Dijaument, 
Doucouré (Armadou); 
Dubois (Célestin). 
Mile Dubois (Fuliette). 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mlie Doment 
(Mireille). 
ime nt 
(Yvonne). 
Dupie. 
Etifer. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Francesch]. 
Mme Girault, 
Grangeor. 
Gustave, 
Guyot (M 
Jaouen (A 
tère, 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 


Larribère, 


&, Pints- 








Laurent, 
Laza be : À 


Merle (Faustin), À. N. 
Merle (Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet, 
Molinié, 

Muiler. 

Naæime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna}), 
Okala (Charles), 

Mme Pacaut, 
Paquirissamypoullé, 
Petit (Général), 

Mme Pican, 
Poincelat, 

Poirot (René). 


dr 


Renaison. 

Mme Roche (Marie}, 
Rosset, 

Rordiel (Baptiste, 
Roue), 

Saucr, 

Sauvertin. 

Socé (Ousmane), 

Tahar (Ahmed). 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Tubert (Général). 
Yersmole. 

Mme Vialla, 

Victoor. 

Mine Vigier, 
Vilhet. 

Vittori, 


Wilard (Marcel), 


Zyromeki, Lot-et-Ga- 
ronme. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse. 
Alric. 


| Amiot (Charles), 





tre 


| 
| 


Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel, 

Avin n, 

Barat@in. 
Ba-don-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 


Bendjelloul (Mohamed- 


Salah). 

Bène {Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 
oivin-Champeaux. 
onnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet, 

oyer (Jules), Loïre. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Br« iles, 

Brier. 

Briza'd. 

Mme DBrossolette (Gil 
berte Pierre-}, 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis): 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Buffet (Henri), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 

Caries. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard, 

Charnpeix, 

Chartet, 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chauvin, 

Choehoy. 

CI 

C1 

( 

{ 


irecaux. 
airefond, 
)louna. 
du 


Cou re, 


Fores{o; 


oudé 





ortrie, 

Delmas (Général}s 
Denvers. 

Deproux (René), 
Mine . Devaud, 
Djamah -(AM}g 
Dorey, 

Doumenc, 
Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François), 
Durand-Revilles 
Mine Eboué, 
Ehm. 

Félice (de), 


Fer racol 


| Ferrier, 


Flory 

Fou:nier. 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Qulien)}, 

Gérard, 

Gerbert (hlippe 
Pas-de-Calais, a 

Giacomon£, 

Giauque, 

Gi)son, 

Grassards 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-#t-Mosehe. 


Grenier 
Vosges, 
Grimal, 


Grimaldi, 


Jean-Marie), 


Sal "y 
Guénin. 
Guirriee, 
GUISSON, 
Amédéi GUY 
ES 
Helleu, 

Ten à Ê 
Hocquard, 
Hyvrard. 
Jacques-Destrées 
Janton, 


n (Yves), Finis- 


Grumbacb, 


Jullien. 

Lalay (Bernan), 
Laffargue. 

ir (Henrik, 
ASATTOSS@, 


La Gravièrez 


Léonetti. 

Le Sassier-Polsauné, 
Le Terrier, 

Leuwret, 


Longchambon 

Maire (Georges), 

ER 

Masson (Hippol 

Merditte (de. Ya: 

Meriu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel}, 

Mounet. 

Montalembert (dej, 

Montgascon (de), 

Montrer (Guy). 

Morel (Charles), 
Haëère, 

Mouiet (Marius}, 

Naveau. 

OL. 

Mrne Oyon. 

Paget (Aifred}. 


Pairarnit, 

Pajot (Hubert}a 

Mr Pa cnôtre 
ieline Thotsef 

Paui-! )ur; 

Pa 

Pa! » 

G s Perno 

Pezchaud. 

Fi t Pezet, 

pti: * 

Pia 

P 

Pia 

Po \lainY: 


si JL jé, 


{ 
ro, 'Robertk 





Derrrure, 
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S)abas,. Valle. 

Siaut. Vanrullen. 

Sid Cara Ve’deiile. 

Simard René), Vieljeux. 

Simon Paul). Vignard !Valentin- 

Sol lon) Pierre). 

Soulhon. Vip.e. 

Streilf Vourc’'h, 

Teyssandier, Voyant 

Thomas (Jean-Marie) Walker Maurice). 

Tognard Wehrung, 

Trémintin Westphal. 

Mile Trinquier e 

N'ont pas pris part au vote 

MM | Ou tabah (Abdelmad- 

Jenacio-Pinto jid). 


Louis). | 
(AZ1Z) 


HeéSSONSs 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM | 
Bézara 


Excusés ou abse 
MM 


Bechir Sow., 
Boliaert Emile). 


Raherivelo. 
Ranaivo. 
nts par congé: 


Sablé. 
Saiah. 
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Merle (Faustin), A. N., Rosset. Pajot (Hubert). Saint-Cyr. 
Merle (Toussaint), Roude! (Baplste). Mme Patenôtre (Jac-!|Saiv?gu 
Var. Rouel. line-Thome). Sarrien, 
Mermet-Guyennet. Sauer, Paul-Boncour. Sitonnet, 
Molinié. Sauvertin. Pau.y. Mme Saunler. 
Muller. Socé (Ousmane), Paumelle. Sinpé. 
Naime. Tahar (Ahmed), Georges Pernot, Sérot (Robert}, 
Nicod. Touré (Fodé Mama-  Peschaud. Serrure. 
N'Joya (Arouna). dou), Ernest Pezet. Siabas. 
Ofala (Charles). Tubert (Général). Pfleger. Siaut. 
Mme Pacaut. Vergnole. Pialoux. Sid Cara. 
Paquirissamypoullé. Mme Vialle. Pinton. Simard (René). 
Petit (Général). Victoor. Plait. Simon (Paul). 
\Mme Pican. Mme Vigier. Poher (Alain). Soldani. 
Poincelot. Vi'het. Poiraulit (Emiie). Southon. 
Poirot (René). Vitiori. Poisson. Streif. 
Prévost. Willard (Marcel). | Pontiile (Germain). Teyssandier. 
Primet. Zyromski, Lot-et-Ga- | Pujol. Thomas (Jean-Martes, 
Mme Roche (Marle). | ‘ronne, Quesnot (Joseph). Tognard. 
Quessot (Eugène). Trémintin. 
Racault. M.Jle Trinquier, 
Ont voté contre : Rausch (André), —. 
Rehault. anrullen. 
MM. Mme Eboué. pi Verdeille. 
Abel-Durand, ŒEhm. Reyve-Lorl. Vieljeux. 
+ ge Félice (de), Richad. Vignard (Valentin 
Alric. Ferracci Rarhereau. Pierre). 
Arniot (Charles), Ferrier. Rochette. Viple. 
Armengaud. Flory. Rogie r Vourc’h. 
pa 10 (Jean). ae va Mme Rollin, Voyant. 
ussel. sau0.n. Henon. Jak ; 
\ vinin. Ga f gominy, Bati + sue (Maurice} 
Baratgin. Gasser. Roube rl Alex). Westphal. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseuter de ta R 
tion est soumise à l'er 


M. Subhiah 


N'ont pas hris 
M, Gaslon 


de la République, 
sidait 1f séanrt 


et M. 


Monnerville, 


cyubiique dont l'élec- 
1quête : 


Caïlacha: 


part au vote: 


président du Consef 
Marc Gerber, qui pré- 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. 








(N° 295) 
Mohamadou Djibrilla 


Waïva au chapitre 352 du budget de la 
France d'outre-mer (Il. Dépenses mili- 
tairrs) 
Nombre des Votants «ssssccusess 304 
Majorité aMSQUe sescoussses 153 
Pour l'adoption «ss...sses 98 
CONFe ..ssosseoconcssssoee 206 
Le Conseil de la Répub'ique n'a pas adopt 
Ont voté pour : 
MM Mine Dumont 
Admed-Yahi Yvonne} 
Angliiley pupic 
Baret (Adrien), la Etifier 
Kxéunion Four 
Baron Fra:sseix. 
BelLot Fran ch! 
h il A | \Mme Girault 
h z. Grangeon 
Pi )}UX. Gu=Sta 
Ï nendjel Ahmed). | Gu) (Marcel) 
ne Rr.0 | jaouen (Albert) I 
ni Bi l nisière, 
)£, | Ja cau 
| | Ke Aziz 
{ nn Nestor). La”a Georges}, 
Laruo 1a510n), La bourc 
Orienta | La! CI 
{ 1 U \1 ili ll 
0 * (RencC La7 
ne Ciaës Le { 
| ] Li { { r 
» (Char! le LA } 
1 (LA Le Lef 
Décaux (Jul Legea 
| nC« L 
| (Alioune) L 
nent M \i jou 
Ï Amadou). | } la! 
Î Célestin) | M | { 
M | Juliette). ! À 
ict [A ( 
| M \ 
| f | M'I (M lou] 
\M Franço 





Bardon-Damarzid. 
3arré (Ilenri), Seine. 

Bendjellout (Môüha- 
med-Sallah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean- 
Marie). 

Pocher, 

Bo'srond 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 


Brettes. 


(André), 


Brier. 

Prizard. 

Mme Brossolette (Gil 
berte Pierre-), 
Brune {Charles}, 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
seine, 

Ruffet (Ienri). 


Carcas( 

Cardin 

Mme 
LE 


nne. 
(René), Eure. 
Cardot (Marie- 
18 le 

Cartes. 


Casparti, 


\ 


Cavrou (Frédéric). 
Chambriard, ‘ 
Champeix. 

Charlet 


Chatagner. 
Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy., 

Claireaux. 
{ irefond, 
{ nm! 

{ 
{ 


‘0107 | 


| Lafleur 





Gatuing. 

Gautier Julien). 

Gérard. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Gren'er (#ean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi 

Salomon Grumbacdh. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Amédée Guy. 

Hamon (160). 

Hauriou, 


Helleu. 


| Henry. 


Tocquard, 
Hyvrard. 

Ignacio-Pinte (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jan‘on 

Jaouen (Yves, 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 

Juliien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue 

(Henri). 

Lagarosse. 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff 

Léonetti. 

Le Sassier-Bolsauné. 

Le Terrier. 


Leurel 


Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 

Masson (Hyppolyte). 
Menditte (de). 
Menu 


Monnet. 
Montalembert (de). 
n (de). 

| Guy). 
Morel {Char 


Montgas 


les}, 








Rucart (Marc). 


N'a pas pris part au vote 
Où Rabah (Abdelmadjid). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Sablé, 
Bechir Sow. Saïah. 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est Soumise à l'enquête: 


M Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Mare Gerber, qui pré- 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants........seouse 202 
Majorité tee 132 
Pour l'adoption. ..s.s.sess 98 
COR. lente sos di ects 008 
Mais, après vérification, ses nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

tin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 296) 

Sur l'amendement de M. Legeay au chtæ 
Pitre 357 du budget de la France d'outre- 
mer (II. — Dépenses militaires). 

309 

151 


Nombre des votants 
Majorité absolue .....,s.00005: °° 


Pour l'adoption ossi 83 
Contre 217 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


ossossens.e 


RARRLREEELELLELLELLE) 


Ont voté pour: 


MM. Benoit (Alcide), 
Anghiley. Berlioz. 
Baret (Adriet 1 Bouloux. 
Réunio Mme Brion. 
Baron. Mme Brisset. 
Be!!0 Buard, 
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Calonne (Nestor). 

Cardonne (cons) 
Pyrénées-Orientales. 

cherrier (René). 

Mme Ciaeys. 

Colardeau. 

Costes (Charles). 

David (Léon). 

pécaux (Jules). 

pefrance. 

pjaument. : 

pubois (Célestin). 

Mile Dubois (Juliette). 

puhourquet. 

Dujardin, drgs 

Mie pumont (Mireille) 

Mme Pumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Elilier. 





eix. 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel (Corentin). 
Le Dluz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 


| Lere. 
Maïiga (Mohamadou 
Djbrilla). 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mauvais. 
Mercier (François). 


Merle (Toussaint), 

Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié, 


Paquir:ssamypoullé. 

Pelit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelnt. 

Poirot (René), 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roude!l (Baptiste). 

Rouel. 

Sauer., 

Sauvertin. 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 





Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

Ascencio (J2an). 

Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Mohamed 
Salah). 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Roisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve,. 
Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Iaute-Savoie. 

Boudt, 

Royer (Jules), Loire. 

Bayer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierrc-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien). 
Seine. 

Brunot, 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 


Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

D>bray. 

Delfortrie. 

Deimas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René): 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune), 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré 

Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. À 
Dumas (Francois). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flo:y. 

Fourni?2r. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier 

Gérard. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Greni2r (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Haxriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquerd, 


(Amadou). 


(Julien). 


Gru mbach. 





Merle (Faustin}, A. N. 





Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 


Jayr. 

Jouve (Paul), 
Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarross?. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 
Léonelti. 

Le Sassier-Poisauné. 
Le Terrier. 


Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (llippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditt: (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet, 


Montalembert (de). 
Montgascon (de). 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Moutet 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Ott. 


(Marius). 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 
Pajot (Iubert). 
Mme Patenûtre 
(Jacqueline Thome). 
Paul-Boncour, 
Pauly. 
Paumelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Pfleger. 
Pialoux. 
Pinton. 
Plait. 


N'ontepas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Boumendjel (Ahmed). 


Poher Alain). 

Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pogtille (Germain). 

Pujol, 

Quesnot doses, 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehauit. 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

iotinat. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago, 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 

sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simog (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémint{in. 

Mile Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 


D] 


part au vote: 
Ou aps (Abdelmad- 
iid) 


Tahar (Ahmed), 





Kessous (Aziz). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


\Raherivelo. 
| Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Rechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


N’a pas pris 


Sablé, 
Saïah. 


part au vote: 


Le conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlach 


N'ont pas pris 


a). 


part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M 
sidait la séance. 


. Marc Gerber, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votant 
Majorité absolue... 
Pour l’adoption 
Cont'e 


Mais, après vérification, ces nombres 


87 
218 


ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 297) 


Sur l'amendement de M. Legeay au cha 
pitre 362 du budget de la France d'outre- 
mer (II. — Dépenses militaires). 

Nombre des votants ............ 304 
Majorité absolte ................ 153 
Pour l'adoption ....... se 9 
Contre 217 


Le Conseil de la Répu 


bilque n’a pas adoplà, 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Anghiley. 

Baret (Adrien), la 
Réunion. 

Baron. 

Bellon. 

Benoit (Alcide), 

Berlioz. 

Bouloux. 

Boumendiel (Ahmed). 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René), 

Mme Claeys. 

Colardeau. . 

Coste (Charles}, 

David (Léon). 

Décaux (Jules), 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Dahourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont {Mi- 
reille}. 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupnic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschfi. 

Mme Girault. 


Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 


Landaboure. 
Larribère. 


Laurenti. 
Lazare. 

Le Coent. 
Le Contel 
Le DiIuz. 


(Corer tr 


n). 


Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Maïga (Mohamadat 
Djibrilla). 
Mammonat. 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier 
Merle 
Merle 
Var. 

Mermet-Guyenret 
Molinié. 

Mulier. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamyt 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
Poince!ot. 
Poirot (René). 
Prévost. 
Primet. 

Mme Roche 
Rosset. 
Roudel 
Roue!. 


(Francois). 
(Faustin}), A.N 
{Toussaint}, 


ul. 


Marie) 


(Baptiste) 


Tahar (Ahmel 
Tubert (Général) 








romski, 
ronne. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles). 
Armengaud. 

Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratzin. 
Bardon-Darmarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bendijelloul (Moha- 


med-Salah). 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 


Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

ossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarth: 

Brettes. 

Brier. 


Brizand, 


Brunet 

Brunhe 
seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René). Eure 

Mme Cardot (M 
Ilélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric) 

Chambriard, 

Champeix. 

Char!'es-Gros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 
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Debray, Henry, Paul-Boncour. Satonnet. 
Dellortrie. H>cquard, Pauly. Mme Saunier. N'a pas pris part au vote : 
Delmas (Général), Hyvrard. Paumel!e. sSempé. 
Denvers. Ignacio-Pinto (Louis). | Georges Pernat. Sérot (Robert), Le conseiller de la République dont l'élee. 
Depreux ++ il Jacques-Destrée, Peschaud, Serrure. tion est soumise à l'enquête: 
Mme Devaud. Janton, Ernest Pezet, Siabas,. 
Diop (Alloune) Jaouen (Yves), Pileger. Siaut. M. Subbiah (Caïlacha). 
Djamah 4{Al). > Finistère, Da. 2 gg A 8 
Dorey. arrié. inton. imand (René). 
Doucouré (Amadou). |Jayr. ; Plait. Éig simon (Paul). N'ont pas pris part au vote: 
Doumenc ouve (Paul). oher (Alain). Sacx usmane). ] k 
Duchet. Jullien. Poirault (Emile). Soldani. M. Gaston Monnerville, président du Conse 
Duclercq (Paul). Lafay (Bernard). Poisson. Southon, de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 
Dulin. Laflargue. Pontille (Germain). Streiff, sidait la séance. 
Dumas (François). Lafleur ’Henr!i). Pujol. | Teyssandier. 
Durand-Reville Lagarosse, Quesnot (Joseph). |Thomas (Jean-Marie;. 
Mme Eboué, | La Gravière. Quessot (Eugène). | Tognard, L b RE + 
Ehm Landry. Racault. : |Touré (Fodé Mama- s 4 nombres annoncés en séance avaienf 
Félice (de) Le GOfT, Rausch (Anéré). dou). de 
Ferracci. : Léonetti. Rehau t. Trémiatin, - A à Li. 
Donries Le Sassier-Boisauné, Renaison. Mile Trinquier, Nombre des votants .....soove. 303 
Flory. Le Terrier. Reverborl. Valle. Majorité absolue ....esssssosesss 152 
Fouraie Leuret. Richard. Vanrullen. £ : 

site Liénard. Rochereau, Verdei:le. Pour l'adoption «..seoossse 66 


Gadoin. 

Gargomtiny. 

Ga r 

Gatu ng. 

Gautie 

Gérard, 

Gerber (Philippe), 
Pas-cc-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilson. 

Grassand 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosclle 

Grenier 
Vosges). 

Gr ma. 

Grima'di 

Salomon Grumbach. 

Guéain. 

Guirries, 

Guissou, 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Flamon (160), 

Fauriou 

Helleau, 


(Julien), 


(Jean-Marie), 





Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 


Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Marnadou), 
| Menditte (de). 
Menu. 


Minvielle. 

Malle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (deT. 
Mon!gascon (de). 
Montier (Guy). 
Morel Charles), 


Lozère 

Moutet (Marius). 
Naveau 
N'Jova (Arouna). 
Nova 
Okala Charles). 
Ott. 


Pairault. 
Pajot (Hubert) 
Mme Patenûtre (Jac- 


queline Thome), 








Rochette. 
Rogier. 

Mme Rollin, 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 





Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien, 





Mme Vialle, 
Vieljeux. 
Viguard 
Pierre), 
iple, 
Vourc h. 
Voyant. 
Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Weskiphal, 


(Valentin- 


N'a pas pris part au vote: 


M. Ou Rabach 


(Abdelmadijid). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. l 
Rechir £ow. | 
Bollaert (Emile), 





CS - moches 0) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


Erratum 
au compile rendu in extenso 
de la séance du jeudi 12 août 19,48. 
{Journal officiel du 13 août 1948.) 





Scrutin (n° 275) sur l'amendement de 
M. Verdeille, repris par M. Lefranc, à la pro- 
position de résolution de M. Dulin relative 
au prix du permis de chasse, 


Par suite d'une erreur typographique, Île 
nom de M. Rogier figure simultanément dans 
la liste des membres ayant voté « pour » et 
dans celle des membres.ayant voté « contre ». 
En réalité, le nom de M. Rogier doit être main- 
tenu uniquement dans la liste des membres 
ayant voté « contre », 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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